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PROPOSITION D'UN MODÈLE D'AFFAIRES 
POUR UN CENTRE FAVORISANT L'INNOVATION 
DANS LE SECTEUR DE LA CONSTRUCTION AU QUÉBEC 
Mathieu Rakotomanana 
SOMMAIRE 
Le secteur de la construction au Québec est en perte de vitesse notamment dans sa 
capacité à innover. Cependant le monde de la recherche est actif, mais du côté de 
l'industrie, le risque lié à l'innovation est encore trop élevé. Bien que le secteur pèse 
près de 10% dans l'économie de la province, le gouvernement n'a pas encore pris de 
mesures créatives pour favoriser l'adoption de l'innovation dans un secteur très 
fragmenté. 
À l'étranger, de nombreux pays utilisent déjà des modèles perfectionnés de partage de 
meilleures pratiques comme le Royaume-Uni avec le modèle du « Constructing 
Excellence» ou les États-Unis avec le« Construction Industry Institute » (CII). Il s'agit 
donc dans cette étude de proposer un modèle d'affaires pour un «centre de meilleures 
pratiques » dédié à la construction québécoise fondé sur les composantes génériques 
identifiées dans les modèles références. 
Dans un processus d'amélioration continue, le benchmarking de projets de bâtiments 
permet de développer une culture de partage et d'identifier ainsi leurs pratiques 
innovantes. C'est la mission actuelle du «Centre d'études et de recherches pour 
l'avancement de la construction au Québec» (CERACQ) avec son «Programme de 
Benchmarking » lancé en octobre 2005 en collaboration avec l'École de Technologie 
Supérieure. Les premières conclusions de ce projet sont émises dans cette étude et 
permettent de comprendre le contexte québécois« de l'intérieur». 
Un transfert de savoir-faire adapté peut rendre la recherche en construction encore plus 
appliquée à ses besoins, et profitable à toute l'industrie. Mais sans intervention du 
gouvernement, un mode d'approvisionnement toujours axé sur les coûts ne remédiera 
pas à une « culture du secret » encore très présente dans les mentalités de 1 'industrie. 
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A BUSINESS MODEL 
FOR A CENTRE OF BEST PRACTICES 
ADAPTED TO THE QUEBEC CONSTRUCTION INDUSTRY 
Mathieu Rakotomanana 
ABSTRACT 
The capacity for innovation of the Quebec construction industry is stagnant. Even 
though there is research activity, the risk linked with innovation is still too high 
according to sorne construction companies. Even if the construction industry represents 
10% of the Quebec economy, the government still has not taken any measures to 
facilitate the integration of innovation gb into construction projects. 
From the international point of view, many countries already use competitive model of 
best practices sharing like the "Constructing Excellence" in Great Britain or the 
"Construction Industry Institute" in the United States. Therefore, the aim of this study is 
to propose an action plan for a "center of best practices" dedicated to the construction 
industry and based on generic components extracted from world class models. 
In a continuous improvement process, the benchmarking of building projects contributes 
to the development of a knowledge sharing culture and to identify innovative practices. 
That is exactly the current mission of the "Centre d'études et de recherches pour 
l'avancement de la construction au Québec" (CERACQ) through its "Benchmarking 
Program" started in October 2005 in collaboration with the "Ecole de Technologie 
Supérieure". The first conclusions of this project are exposed in this thesis giving a 
"insider's" description of the business context of the Quebec construction industry. 
An adapted knowledge transfer mechanism can guide the applied research in 
construction to fulfill its needs and to be beneficiai to the industry. However, without 
any government implications, a supply chain based on lowest costs will not eliminate a 
"culture of secrecy" that is still far too prevailing in today's companies'officers 
mentality. 
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INTRODUCTION 
Malgré l'importance du secteur de la construction au Québec, près de 10% de son 
Produit Intérieur Brut (PIB), la construction ne fait plus partie des priorités des 
gouvernements. Les phénomènes de mondialisation actuels ont même tendance à livrer 
la construction québécoise à elle-même, notamment en ce qui concerne sa capacité à 
mnover. 
Cette présente étude fait suite au rapport de 2003 ayant pour thème l'innovation dans le 
secteur du Bâtiment au Québec rédigé par le Conseil de la Science et de la Technologie 
(CST). Intitulé « Bâtir et Innover : tendances et défis dans le secteur du bâtiment », la 
première recommandation de ce rapport était «Que la ministre des Finances, de 
l'Économie et de la Recherche s'associe à l'industrie de la construction en vue de créer 
un centre de recherche, de démonstration et de transfert en innovation sur le bâtiment, en 
partenariat avec les entreprises clientes ainsi qu'avec les autres intervenants concernés 
de ce secteur». Il est donc question dans ce mémoire de proposer un modèle d'affaires 
pour un centre favorisant l'innovation dans le secteur de la construction au Québec. 
L'approche de ce projet de recherche est la suivante: établir un portrait de la situation 
du Québec en matière d'innovation et comprendre son contexte d'affaires, analyser les 
modèles étrangers encourageant l'innovation dans la construction qui font leurs preuves 
dans d'autres pays et en extraire les composantes génériques, et proposer un plan 
d'action pour le Québec dans l'optique de créer un «centre de meilleures pratiques» 
dédié à la construction. 
Cette recherche repose sur deux hypothèses : 
a. le benchmarking est un outil efficace utilisable dans l'industrie de la construction 
au Québec pour identifier ses meilleures pratiques; 
b. les universités peuvent jouer un rôle important dans la diffusion et la génération 
de solutions innovantes aux industries souhaitant s'améliorer. 
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Ce mémoire est articulé autour de huit chapitres : le premier vient présenter les 
fondements de la problématique générale du Québec, et le deuxième est une revue de la 
littérature des différents principes abordés dans cette étude. Il s'agit de voir quel est le 
lien entre «processus d'innovation» et « benchmarking », ce qu'il faut entendre par la 
notion de « transfert de savoir faire » et comment une relation de « collaboration entre 
université et industrie» peut s'effectuer. Ensuite le chapitre 3 expose la méthodologie de 
la recherche. Le chapitre 4 vient cadrer l'analyse de modèles d'affaires étrangers qui est 
effectuée par la suite dans le chapitre 5. Puis, le chapitre 6 permet de revenir au Québec 
et d'en comprendre son contexte« de l'intérieur» avec l'étude de cas du projet pilote du 
Centre d'études et de recherche pour l'avancement de la construction au Québec 
(CERACQ) réalisé en collaboration avec l'École de technologie supérieure (ÉTS). Cela 
permettra de proposer au chapitre 7 le plan d'action pour un centre de meilleures 
pratiques adapté au contexte québécois de la construction. Certains aspects de la 
proposition sont validés dans le dernier chapitre à partir de deux rencontres semi-
dirigées. Enfin une conclusion générale et des recommandations pour l'application du 
plan d'action présenté et pour des projets de recherche futurs viennent clôturer cette 
étude. 
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CHAPITRE 1 
SITUATION AU QUÉBEC 
1.1 Introduction 
Dans ce premier chapitre, il est question de faire un état des lieux de la situation du 
secteur de la construction au Québec et de dégager la problématique de cette étude. 
Le thème de l'innovation au Canada est abordé premièrement en relation avec ses 
« concurrents internationaux » puis au niveau national pour comprendre quelle place la 
R&D dédiée à la construction joue dans l'économie du pays. L'intérêt est ensuite porté 
sur l'industrie de la construction au Québec. L'importance du secteur dans l'économie 
de la province est présentée ainsi que ses « forces » et « faiblesses ». Le monde de la 
recherche au Québec est par la suite exploré : ses budgets, ses priorités, ses 
infrastructures. L'étude du «processus» actuel de transfert de savoir-faire entre ces 
deux univers va permettre d'identifier les écarts à combler. Enfin, une description de 
modèles d'affaires et d'organisations étrangères qui encouragent l'innovation dans la 
construction va donner un« panorama» de ce qui se fait, et de ce qui fonctionne. Tout 
ceci permettra d'arriver à la problématique de cette recherche. 
1.2 L'innovation au Canada 
Le contexte économique et le cadre de vie au Canada sont reconnus dans le monde 
entier. Souvent considéré comme le nouvel « Eldorado »pour de nombreux voyageurs et 
émigrés, cette image de pays riche et compétitif, membre incontestable du 07, va-t-elle 
durer ? La description du Canada dans sa capacité à innover constitue un élément pour 
comprendre la problématique de cette étude. 
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1.2.1 Le Canada face à ses« concurrents» 
Les budgets consacrés à la Recherche et Développement (R&D) sont de bons indicateurs 
de la capacité à innover d'un pays. Au Canada, les sommes investies en R&D ne cessent 
d'augmenter depuis des décennies avec un taux proche des 7.3% par année (Industrie 
Canada, Octobre 2002Malden, MA: Blackwell Sciences). Néanmoins, les derniers 
chiffres parus par l'Organisation de Coopération et de Développement Économique 
(OCDE) sont édifiants pour le Canada. La mesure de l'intensité de la R&D au Canada, 
c'est-à-dire la proportion des dépenses en R&D exprimées en pourcentage du PIB, est 
représentée dans le Graphique 1. 
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Etats-Unis 
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Graphique 1 Intensité de la R&D dans la zone OCDE, 
en pourcentage du PIB du pays en 2005 
(OCDE, 2005) 
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Au Canada, les sommes investies dans la R&D ne représentent que 1.94% du PIB 
(Industrie Canada, Octobre 2002; OCDE, 2005). Dans le contexte de PIB comme base 
de comparaison, le Canada face aux autres pays de l'OCDE et du G7 tient une mauvaise 
position. Les moyennes des pays de l'OCDE et du G7 sont respectivement 2.24% et 
2.47% (OCDE, 2005). Avec ses 1.94% le Canada est en dessous de ces deux valeurs, 
c'est une preuve du déficit d'innovation du Canada. Cependant, il faut tout de même 
préciser que la moyenne du Québec est supérieure à celle du Canada. 
1.2.2 Le déficit d'innovation du Canada 
Déjà en 2001, Industrie Canada révélait les «déficits d'innovation du Canada>~ dans 
trois grands domaines (Industrie Canada, Octobre 2001): 
a. au niveau des connaissances, « les entreprises canadiennes ne récoltent pas 
suffisamment de fruits de la commercialisation du savoir. Le Canada n'investit 
pas assez dans la R&D »; 
b. en matière de compétences, « la Canada a fait ses preuves dans la formation de 
personnel hautement qualifié mais sa position internationale est en recul et le 
rendement de 1' éducation des adultes en milieu de travail demeure faible »; 
c. en matière du climat d'innovation, il doit «appuyer davantage l'innovation et 
l'investissement, et doit être perçu ainsi». 
Ce rapport d'Industrie Canada intitulé «Comment améliorer le rendement de 
l'innovation» fait l'état des lieux du Canada sur ce thème et évoque« le besoin de nouer 
des partenariats solides avec tous les acteurs clés : le secteur privé, tous les ordres du 
gouvernement et les établissements d'enseignement». Il est d'ailleurs l'un des 
précurseurs de la« Stratégie Innovation» énoncée dans la sous-section suivante. 
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1.2.3 La« Stratégie Innovation » du Canada 
C'est en février 2002 que le gouvernement du Canada a exposé la stratégie d'innovation 
du Canada à travers deux rapports intitulés « Atteindre 1' excellence: investir dans les 
gens, le savoir et les possibilités », et « Le Savoir, Clé de notre avenir ». 
Le premier rapport examine le rôle de l'innovation dans l'économie canadienne et 
propose des objectifs, des cibles et des priorités fédérales dans quatre domaines clés : la 
performance sur le plan du savoir, les compétences, le milieu de l'innovation et le 
renforcement des collectivités. Il lance également un appel à l'action et met les 
Canadiens au défi de travailler de concert pour améliorer la performance sur le plan de 
l'innovation (Gouvernement du Canada, 2002a). 
Le deuxième rapport invite tous les secteurs de la société à collaborer afin que les 
Canadiens aient les outils dont ils ont besoin pour participer au monde du travail au 
Canada. Le document énumère une série d'objectifs et de jalons nationaux pour les 
enfants et les jeunes, l'enseignement postsecondaire, la population active adulte et 
l'immigration (Gouvernement du Canada, 2002b ). 
Ce qu'il faut principalement retenir de ces deux rapports est la motivation et la 
conscientisation accrue du gouvernement à innover et à mener une politique innovante 
auprès de tous les ordres du gouvernement, du secteur privé et des établissements 
d'enseignement. Le but commun de ces rapports est plus de sensibiliser et de« montrer 
la route)) que d'apporter des solutions et des mesures concrètes. C'est peut-être un des 
points négatifs de la démarche. 
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1.2.4 Le secteur de la construction au Canada 
Le secteur de la construction est un des secteurs au Canada les plus importants. Sa 
productivité constitue un élément fondamental dans la compétitivité du pays. Au niveau 
national, il représente 11% du PIB du Canada (NSCIC, Juillet 2002). Ce chiffre inclut 
toute la chaîne d'approvisionnement qui est reliée (fournisseurs, bureaux d'études et 
d'architecture, professionnels). 
De plus, le secteur canadien de la construction est capable du « meilleur » (NSCIC, 
Juillet 2002) comme le montre sa capacité à réaliser des projets complexes malgré un 
climat pas toujours favorable. Mais historiquement parlant, le secteur a souffert d'une 
profitabilité inconstante où les investissements dans la R&D et les ressources humaines 
restent faibles. Cela est dû à sa fragmentation marquée. Dans la majorité des 
compagnies, ce sont les technologies «des années 1970 » qui servent encore (NSCIC, 
Juillet 2002) et la satisfaction des clients et futurs occupants est loin d'être toujours 
assurée. 
Les méthodes traditionnelles de la construction au Canada n'empêchent donc pas au 
secteur de rester un secteur fondamental pour 1' économie du pays. Mais pour faire face à 
ses « concurrents », il doit relever les défis qui se présentent à savoir encourager 
1' innovation. 
1.2.5 La R&D dans les provinces du Canada 
Au niveau national maintenant, il est intéressant de voir quelles sont les provinces qui 
dépensent le plus en R&D pour la construction. Le Graphique 2 montre que l'Ontario et 
le Québec sont les provinces qui consacrent le plus de budget à la R&D. Ils représentent 
respectivement 48.4% et 28.8% des dépenses nationales. 
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Comparativement aux autres provinces, mis à part l'Ontario, la R&D au Québec est 
active. Il est donc opportun maintenant de s'intéresser à la situation du secteur de 
l'industrie de la construction au Québec pour comprendre où ces dépenses sont faites. 
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Graphique 2 Répartition des dépenses nationales en R&D pour la 
construction par province en 2002 
(Adapté de Statistique Canada, 2004) 
1.3 L'industrie de la construction au Québec 
1.3.1 Un pilier dans l'économie du Québec 
Au Québec, l'industrie de la construction, se révèle être un véritable pilier de 
l'économie. La valeur ajoutée de l'industrie de la construction en pourcentage du PIB est 
un indicateur révélateur. 
Entre 1984 et 1990, elle est passée de 6.0% à 7.0% puis a diminué continuellement pour 
se stabiliser autour de 4.7% entre 1995 et 2001. En 2003, le poids de l'industrie de la 
construction s'élevait à 5.6% du PIB total (Institut de la statistique du Québec, 2004). 
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Mais cet indicateur ne prend pas en compte 1 'utilisation intensive des produits 
manufacturiers ou les services des bureaux d'ingénierie ou d'architectes. Il faut donc 
regarder les investissements tant privés que gouvernementaux en bâtiments résidentiels 
et non résidentiels ainsi qu'en travaux de génie pour avoir une mesure plus juste. Ces 
investissements intègrent la valeur ajoutée du secteur, la valeur des matériaux, des 
composants et des services-conseils. Cet indicateur montre que ces investissements 
privés et publics atteignaient presque vingt milliards de dollars, soit plus de 8.7% du PIB 
total (Statistique Canada, 2002). D'autres études parlent même de 10% du PIB du 
Québec (CERACQ, Nov. 2004; Lebeau et al., 2003). Cet indicateur montre donc que 
l'industrie de la construction demeure un secteur économique d'envergure. 
1.3.2 Une main-d'œuvre disponible et hautement qualifiée 
Une force non négligeable du secteur de la construction au Québec réside dans la qualité 
de sa main-d' œuvre. Cette caractéristique est une conséquence de la réglementation, très 
stricte qui favorise toute formation avant d'accéder à un emploi dans le secteur de la 
construction. 
La disponibilité de la main-d'œuvre dans la construction réside dans le fait qu'il y a un 
roulement relativement élevé au Québec. Ce phénomène est fortement lié à la nature 
cyclique et saisonnier du travail. Il est donc difficile pour un travailleur d'y obtenir un 
revenu régulier et surtout prévisible. Des conditions de travail jugées souvent pénibles 
permettent en quelque sorte d'avoir une main-d'œuvre mobile et flexible. 
Il faut retenir que pour se qualifier comme apprenti par exemple, et accéder au secteur, 
un individu doit avoir suivi une formation dans un centre de formation agréé, ou pour 
être compagnon, un nombre minimal d'heures de travail comme apprenti est requis ainsi 
qu'un examen de passage est obligatoire. Ce genre de législation forme donc une main-
d'œuvre compétente et au courant des nouvelles technologies, puisque la Commission 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
10 
de la Construction du Québec (CCQ) travaille en partenariat avec les centres de 
formation pour former les travailleurs et les étudiants à 1 'utilisation des nouveaux 
matériaux par exemple. On parle véritablement d'encadrement global qui permet d'avoir 
des travailleurs québécois qualifiés et productifs (Lebeau et al., 2003). 
1.3.3 Une industrie très fragmentée 
Une des caractéristiques majeures de l'industrie de la construction réside dans sa 
fragmentation. Le secteur est divisé en une multitude de petites entreprises : le Tableau 1 
ci-dessous montre qu'il existe 21 113 entreprises de construction actives au Québec en 
2004 (CCQ, août 2005). Mais dans ce nombre, 33 firmes employaient plus de cent 
salariés, et seulement 13 plus de deux cents. Autre critère, ces trente trois entreprises 
représentaient seulement 6.6% de la somme des heures travaillées. 
Tableau 1 
Répartition des firmes de construction par effectif au Québec, 2004 
2 001 
121 782 
(CCQ, août 2005) 
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Il est facilement compréhensible que cette fragmentation a des effets négatifs sur la 
capacité à innover. Il manque des leaders pour guider l'innovation. Ce frein à 
l'innovation constitue une des plus grosses lacunes du secteur géré par les exigences du 
marché et un climat de compétition. 
1.3.4 Conclusion 
L'industrie de la construction au Québec a un poids considérable dans l'économie de la 
province. Elle pèse près de 10% du PIB. Toute amélioration de ce secteur aura donc des 
répercussions immédiates sur la compétitivité de la province. De plus l'industrie a 
l'avantage, grâce à des règles strictes, d'avoir une main-d'œuvre disponible et qualifiée. 
C'est une caractéristique fort utile pour implanter des pratiques innovantes. 
Cependant, 1 'industrie est très fragmentée et manque par conséquent de leaders capables 
de porter une stratégie d'innovation d'envergure. Sans politique gouvernementale, il sera 
difficile de changer toute l'industrie. Des mesures doivent donc être prises pour relancer 
ce secteur« en perte de vitesse». 
1.4 Le monde de la recherche au Québec 
1.4.1 Répartition des budgets alloués à la recherche 
Le domaine de la recherche dans le monde de la construction peut être classifié en 
secteurs et sous domaines. Le Tableau II indique la répartition des budgets alloués à la 
recherche dont le principal bailleur de fond reste le gouvernement fédéral (Lebeau et al., 
2003). La section suivante détaille les origines des montants en recherche. 
Il révèle que seulement 11% de la totalité des budgets pour la recherche en génie civil 
sur la période 1994-2000 sont dédiés au secteur du bâtiment et seulement 3% au 
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management et à la gestion de projet comparativement aux 29% pour la recherche sur 
les matériaux de construction et 25% pour la géotechnique. Cette répartition est 
étonnante étant donné que c'est au niveau de la gestion de projet que les retours sur 
investissement sont les plus importants. Concernant les faibles montants consacrés au 
bâtiment, cela justifie la perception de certains industriels que le gouvernement voit leur 
secteur comme « moins glorieux » comparé aux industries plus technologiques comme 
l'aéronautique, ou les biotechnologies (CERACQ, Sept. 2004). L'argent disponible est-il 
placé au bon endroit ? 
Tableau II 
Répartition des budgets en R&D 
par sous-secteurs du génie civil au Québec, 1994-2000 
Matériaux Béton 17 868 29 Matériaux sites ... 
Géotechnique Mécanique des sols 
ue ... 
14 693 25 
Travaux de génie Ponts et barrages 11 090 19 
Routes ... 
Structure 
Bâtiment Enveloppe 6719 11 
énierie ... 
Structure Autres 4973 8 
urbains 76 5 
Management 
Divers Gestion de projet 1646 3 
TI 
(Adapté de Lebeau et al., 2003) 
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1.4.2 Diminution des dépenses gouvernementales en R&D pour le Bâtiment 
En analysant les dépenses gouvernementales en R&D et notamment celles du 
gouvernement provincial (Figure 1 ), celles-ci ne cessent de diminuer depuis 1994. 
7~0000 .----------------------------. 
4~0000 1---------------------------l 
Gouvernement provincial 
3~0000 ........ .._. .... 
1994-1995 1995-1996 1996-1997 1997-1998 1998-1999 
Figure 1 Diminution des dépenses en R&D 
pour le Bâtiment, 1994-2000 
(Lebeau et al., 2003) 
1999-2000 
Le principal bailleur de fonds reste le gouvernement fédéral, et sa participation au 
financement de la recherche est relativement stable depuis 1994. Ce qu'il faut retenir de 
la Figure 1 présentée ci-dessus est la diminution des fonds de recherche provenant du 
gouvernement provincial d'une part, et la progression continue de ceux du secteur privé 
d'autre part qui « compensent » la réduction des budgets. En résumé, le secteur privé est 
contraint de s'impliquer de plus en plus dans la recherche à l'instar du gouvernement 
provincial qui s'en éloigne. 
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1.4.3 Une recherche universitaire active consacrée à la construction 
Malgré les faibles budgets gouvernementaux pour la R&D, la recherche universitaire est 
active. Elle s'organise dans les plus grandes universités du Québec: 
L'Université Concordia possède son pôle de recherche à travers le Centre d'Études sur 
le Bâtiment (CEB) qui a pour mission d'améliorer la performance du bâtiment au 
moyen de considérations liées au design, à l'efficacité énergétique et à la santé. Une 
description plus détaillée figure dans le Tableau XVIII en annexe 1. 
À la faculté d'aménagement de l'Université de Montréal, il est plutôt question de 
développement d'outils informatiques d'aide à la modélisation (modélisation 
géométrique et visualisation, simulation physique, modélisation des systèmes, interface 
homme-machine) avec le GRCAO (Groupe de recherche en conception assistée par 
ordinateur). Il existe aussi le GRIF (Groupe de recherche Industrialisation Forum) qui se 
concentre surtout l'innovation technologique, l'industrialisation du bâtiment, et la veille 
technologique. 
L'École d'architecture de l'Université McGill se distingue par des programmes de 
formation et de recherche axés sur 1 'habitation qui en font 1 'un des principaux outils de 
R&D pour le secteur résidentiel au Québec. Par exemple le « Affordable Home 
Program », établi en 1989, forme des architectes capables de concilier les besoins des 
acheteurs avec les possibilités des constructeurs, une sorte de transfert des connaissances 
dans le but de favoriser 1' accès à la propriété. 
À l'École Polytechnique de Montréal et aussi à l'Université de Sherbrooke, on se 
concentre surtout sur le génie parasismique. Cette dernière possède un laboratoire 
unique au Québec capable de reproduire les effets d'un séisme sur un édifice de deux 
étages en appliquant des charges latérales, et tout cela en grandeur réelle. 
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À l'ÉTS, un programme de génie de la construction est offert dans lequel il est question 
entre autres de gestion de projet appliquée au domaine de la construction. Récemment, le 
GRIDD, Groupe de recherche en intégration et développement durable vient d'être mis 
en place et une charte de recherche du Canada en ingénierie assistée par ordinateur pour 
la conception de bâtiments durables vient d'être obtenue. 
Il apparaît donc que le Québec dans ses plus grandes universités possède des centres de 
recherche actifs dédiés à la construction. 
1.4.4 Une recherche publique en construction guidée par l'IRC 
Au Canada, la recherche publique est guidée par le Conseil National de Recherches 
Canada (CNRC), qui œuvre dans le domaine de la construction par l'Institut de 
Recherche en Construction (IRC). Les cinq grands domaines d'activité de cet organisme 
sont: 
a. 1 'enveloppe et la structure du bâtiment ; 
b. la gestion des risques d'incendie; 
c. la réhabilitation des infrastructures urbaines ; 
d. 1' environnement intérieur ; 
e. les codes et 1' évaluation des matériaux. 
L'IRC est détaillé dans le Tableau XIX joint en annexe 1. Pour stimuler l'innovation 
dans le secteur, le gouvernement fédéral a investi environ 42 millions $CA en 2000 en 
recherche et diffusion d'informations. Cependant, simplement en considérant le fait que 
l'industrie de la construction pèse à hauteur de presque 10% sur l'économie du Canada, 
ce montant se révèle être modeste pour un organisme chargé de guider toute la stratégie 
de R&D du pays. Néanmoins l'IRC est à l'origine de la création du National Steering 
Committe for Innovation in Construction (NSCIC) qui a donné naissance en juin 2005 
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au Canadian Construction Innovation Council (CCIC) décrit dans le Tableau XX joint 
également dans 1' annexe 1. Le CCIC répond aux recommandations émises dans le 
rapport «Atteindre l'excellence» de 2002 produit par le Gouvernement Fédéral 
(Gouvernement du Canada, 2002a). Son rôle est d'être une organisation permanente 
chargée de coordonner la recherche sur le thème de l'innovation. Ce conseil a la 
particularité d'être dirigé par des industriels, ce qui en fait un organisme« proche de la 
réalité ». Sa création récente ne permet pas de mesurer son poids et son intégration dans 
le reste de l'industrie. 
1.5 Liens entre la recherche universitaire, la recherche gouvernementale et 
l'industrie de la construction 
L'industrie de la construction a été décrite. La recherche universitaire, ses fonds 
disponibles et ses centres de recherche, ainsi que les organismes publics qui la financent 
tant bien que mal ont été présentés. Comment maintenant le « transfert des 
connaissances, des technologies et des compétences» s'opère-t-il entre la «théorie» et 
la« pratique»? 
1.5.1 Point de vue ((Recherche» 
Du côté du monde universitaire tout d'abord, les groupes de recherche existent, les 
chercheurs aussi, et des fonds sont disponibles. Certes de nombreuses recherches 
financées par des industriels aboutissent, mais ce qu'il faut retenir est qu'il n'existe pas 
véritablement de « pont » ou de « structure » permanente et indépendante entre les 
universités et les industriels pour entretenir les relations établies. Chacun a tendance à 
travailler de son côté, en anticipant, de son point de vue, les nouvelles tendances et 
enjeux. Des conférences sur l'innovation ont lieu, de nombreux écrits, mémoires, 
articles, etc. sont publiés régulièrement. Mais qu'en est-il ensuite? Comment les 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
17 
innovations sont-elles implantées dans la «réalité»? Les projets de recherche 
répondent-ils tous à un réel besoin de l'industrie? 
1.5.2 Point de vue « Industrie » 
Du côté des industriels maintenant, concernant l'intégration des innovations, aucune 
«démarche systématique ou de veille d'innovation» dans les entreprises n'existe 
(CERACQ, Nov. 2004). L'innovation se fait par «nécessité». Autrement dit, quand il y 
a un problème à résoudre, ou lorsque l'on est face à une impasse d'ordre technique, on 
fait appel aux universités par un « concours » par exemple. Pourquoi ne pas anticiper ce 
processus en travaillant en collaboration avec les universités dans la définition d'axe de 
recherche? Beaucoup d'industriels ne sont pas au courant des projets de recherche en 
cours et aucun « outil » ne lui permet de le savoir (CERACQ, Sept. 2004). La 
publication d'articles ou des conférences ne peuvent suffire pour implanter une 
innovation. 
1.5.3 Le rôle des organismes à but non lucratif 
Ce lien entre le monde de la recherche et celui de l'industrie peut être réalisé par 
l'intermédiaire d'organismes à but non lucratif. Par leur mission ils peuvent encourager 
l'implantation de solutions innovantes dans les projets de construction. La liste qui suit 
n'est pas exhaustive et sont des exemples parmi tant d'autres. 
Un organisme référence est le Conseil du Bâtiment Durable du Canada (CBDCa) dont le 
rôle est de promouvoir la certification LEED (Leadership in Energy and Environmental 
Design) en faveur du Développement Durable au Canada. Cet organisme est décrit plus 
en détails dans le Tableau XXI joint en annexe 1. Créé en décembre 2002, le CBDCa 
comporte déjà plus de 1400 membres et son effectif augmente de 10% tous les mois. 
L'engouement de l'industrie pour cet organisme est véritable. 
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Il existe aussi le groupe Contech, organisme privé avec une composante à but non 
lucratif, qui a comme mission principale de favoriser le réseautage d'entreprises du 
secteur de la construction (Contech, 2006). En terme de transfert des connaissances, 
Contech organise les expositions « Salons du Bâtiment » partout au Québec dans le but 
de faire la promotion de produits innovants au reste de l'industrie. Il possède aussi une 
composante« Formation» chargée de former les professionnels qui le souhaitent sur des 
concepts de meilleures pratiques (développement durable, efficacité énergétique, gestion 
de projet, etc.). Des trophées « Contech » récompensent également les projets de 
construction les plus innovants (Contech, 2006). 
Il y a aussi le Conseil de l'Enveloppe du Bâtiment du Québec (CEBQ), composé de 500 
membres actifs, avec comme objectif de faciliter la discussion et le transfert des 
technologies liées à 1' enveloppe du bâtiment. Des conférences mensuelles et des 
monographies sont les moyens de diffusion des connaissances dans le domaine de 
l'enveloppe de bâtiment (Lebeau et al., 2003). 
Enfin, le CERACQ, Centre d'Études et de Recherches pour l'Avancement de la 
Construction au Québec, organisation sans but lucratif, a pour mission «d'amener 
l'innovation dans l'industrie de la construction au Québec» par des efforts 
« d'information, de sensibilisation et de prise de conscience ». (CERACQ, 2006b ). Cet 
organisme est présenté dans le Tableau XXII figurant dans l'annexe 1 et un exemplaire 
du questionnaire est joint dans 1' annexe 8. 
1.5.4 Conclusion 
Finalement, les processus de transfert de savoir-faire aujourd'hui se limitent à des 
conférences, des colloques, et des écrits de résultats de recherche. Les plus grandes 
institutions d'enseignement obtiennent les fonds dont elles ont besoin pour réaliser leurs 
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projets de recherche, et les diffusent par les méthodes traditionnelles sans réel continu. 
Les organismes sans but lucratif énoncés sont beaucoup plus liés à l'industrie qu'aux 
corps universitaire. En d'autres termes, le monde de la recherche et celui de l'industrie 
au Québec constituent deux entités à part entière où les échanges d'innovations existent 
mais ne sont pas systématiques. Cela suppose que de nombreux projets se perdent en 
cours de route, et cela, dans les deux sens. 
1.6 Exemples d'organismes étrangers encourageant l'innovation dans la 
construction 
Pour avoir un « panorama » des initiatives les plus marquantes qui existent dans le 
monde, des modèles et organisations encourageant l'innovation dans le secteur de la 
construction vont être présentés. Les pays étudiés sont : 
a. les États-Unis; 
b. la Grande-Bretagne; 
c. la France; 
d. la Finlande; 
e. la Suède; 
f. 1 'Australie; 
g. le Japon. 
Les descriptions se concentrent sur les caractéristiques principales des modèles (lieu, 
date de création, effectif, etc.), leurs objectifs, leurs moyens et stratégies mis en œuvre 
pour les atteindre. Les « forces » de ces modèles sont également énoncées. Les modèles 
choisis sont décrits dans des tableaux séparés joints en annexe et regroupés par « pays ». 
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1.6.1 Aux États-Unis 
Aux États-Unis, les démarches motivant l'innovation dans la construction sont avancées. 
Ce paragraphe va présenter quatre centres favorisant l'innovation dans le secteur de la 
construction : 
a. le Construction Industry lnstitute (Cil), véritable plaque tournante dans la 
diffusion des meilleures pratiques dans tous les domaines de la construction aux 
États-Unis (Annexe 2, Tableau XXIV); 
b. le groupe de recherche FIATECH de l'Université du Texas à Austin valorisant 
les technologies intégrés et automatisés, (Annexe 2, Tableau XXV); 
c. le LEAN Construction Institute (LCI) promouvant la méthode de construction 
«LEAN» pour optimiser les coûts de capitalisation des projets de construction, 
(Annexe 2, Tableau XXVI); 
d. le centre de recherche CIFE de 1 'Université Stanford en Californie pour 
l'intégration du Design Virtuel dans la construction, (Annexe 2, Tableau 
XXVII). 
De la même façon, cette liste n'est pas exhaustive mais regroupe plusieurs types 
d'initiatives. L'ensemble de ces tableaux figure dans l'annexe correspondante. 
Ces descriptions témoignent du dynamisme du secteur de la construction en matière 
d'incitations à l'adoption de pratiques innovantes dans les projets de construction. Que 
ce soit dans les avancées technologiques (CIFE et FIATECH), ou dans les nouvelles 
méthodes de gestion de projet (LCI), les initiatives ne manquent pas. De plus, le Cil fait 
figure de référence dans la diffusion de meilleures pratiques : les universités partenaires 
et les industries participantes sont les leaders dans leurs secteurs respectifs. Tout est fait 
pour que le meilleur vienne du Cil: FIA TECH, par exemple, est né de l'initiative de cet 
institut. Lancé début 1990, le programme « Benchmarking & Metrics » (BM&M) du Cil 
se distingue comme étant un outil de mesure des performances reconnu et adopté par les 
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plus grandes firmes de construction américaines. La notoriété et l'importance du Cil 
résument toute la démarche du modèle américain en matière de promotion de 
l'innovation dans le secteur de l'industrie de la construction aux États-Unis. C'est un 
modèle d'affaires à suivre de près. 
1.6.2 En Grande-Bretagne 
En Grande-Bretagne, cela fait plus d'une dizaine d'année que l'innovation dans la 
construction est stimulée. Un élément déclencheur du processus d'amélioration de 
l'industrie a été le rapport Latham « Constructing the Team » (Latham, 1994) de Sir 
Michael Latham à 1' époque au Department of Environment. Il recommandait notamment 
le travail en équipe, des changements légaux et la création d'un «Construction Industry 
Board» (CIB). C'est tout un mode d'approvisionnement basé jusqu'alors sur le coût qui 
a été remis en question. Il était maintenant question d'un mode axé sur la valeur pour 
offrir au client « the best value for money ». Fondé en 1995, le CIB a doté la 
construction d'un forum exclusivement consacré au partage et à l'émission de« guides 
de meilleures pratiques» (NSCIC, Mai 2003). Comme premières actions, des cibles 
pour réduire les coûts de construction ont été fixées. Puis cela a été appuyé par le rapport 
Re-thinking Construction de Sir John Egan (Egan, 1998) qui affichait les valeurs du 
client et sa satisfaction comme priorités. Une meilleure productivité, une optimisation 
des ressources, moins de défauts et moins d'accidents ont aussi été les thèmes majeurs 
de ce rapport. Mais c'est avant tout la mesure de la performance de chacun qui a été 
mise en place. Se connaître, c'est mieux identifier ses atouts et ses défauts, c'est donc 
une première étape vers 1' amélioration. 
En 2001, le CIB a été remplacé par le Strategie Forum for Construction dont le rapport 
« Accelerating Change» a été un événement important pour l'industrie de la 
construction puisqu'il présentait un «calendrier d'amélioration et d'évolution» de tout 
intervenant du secteur (Strategie Forum for Construction, 2002). La force de ce rapport 
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est qu'il a été adopté autant par des industriels que par des représentants du 
gouvernement et même des syndicats de travailleurs. L'union du gouvernement et des 
industriels a permis l'implication générale de tout le secteur dans l'amélioration 
continue. 
Enfin, c'est le Constructing Excellence qui supporte aujourd'hui les actions du Strategie 
Forum dans ses cibles et ses objectifs et qui centralise à ce jour l'ensemble des comités 
depuis 1998. Son dernier changement de statut remonte à avril 2005, où il s'est nommé 
Constructing Excellence in the Built Environment (CE). Ce consortium constitue 
aujourd'hui le «portail» de l'innovation de toute l'industrie de la construction en 
Grande-Bretagne (CE, Juin 2004). 
Les modèles décrits dans les tableaux joints en annexe sont : 
a. le CE tel un «centre d'excellence» dédié à la construction (Annexe 3, Tableau 
XXVIII); 
b. le Centre for Construction Innovation (CCI) en tant que relais du CE dans la 
région Nord Ouest (Annexe 3, Tableau XXIX); 
c. le Construction Industry Research and Information Association (CIRIA) qui est 
un centre de recherche diffuseur de documents centrés sur les meilleures 
pratiques pour tous les domaines de la construction et toutes les phases d'un 
projet (Annexe 3, Tableau XXX). 
Ces trois modèles caractéristiques du modèle anglais montrent que le gouvernement 
britannique est un précurseur dans sa stratégie d'amélioration de son industrie de la 
construction. Il est de loin le plus gros client sur son territoire. Une amélioration 
substantielle doit donc venir de lui. Les moyens humains et financiers ont été réunis pour 
réformer les façons de faire de l'industrie. Le CE et ses partenaires en région (CCI par 
exemple) en sont l'illustration. Cela n'exclue pas cependant des organisations 
indépendantes comme le CIRIA de promouvoir les meilleures pratiques par la diffusion 
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de documents spécialisés et de conduire des projets de recherche ciblés sur l'innovation. 
La force du modèle réside dans la mobilisation du gouvernement dans sa prise en main 
de la réforme de l'industrie en perte de vitesse en produisant les efforts nécessaires pour 
développer des outils adaptés et adoptés par la majorité des professionnels. 
1.6.3 En France 
En France, l'innovation dans la construction est favorisée en partie par le gouvernement 
et notamment le ministère du Logement, Direction Générale de l'Urbanisme, de l'Habitat 
et de la Construction qui finance le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment 
(CSTB) dans la promotion et le développement de produits et méthodes innovateurs 
pour le bâtiment. Le Tableau XXXI joint dans l'annexe 4 résume les caractéristiques de 
ce centre. 
Cependant, la fragmentation de l'industrie de la construction en France n'est pas 
similaire à celle connue au Québec. Le secteur en France est dominé par trois grands 
groupes: Bouygues, Vinci et Eiffage qui totalisent un chiffre d'affaires en 2005 de 43.2 
GEuros, soit près de 28% de la valeur totale des travaux en France qui s'élève à 155 
GEuros (Ministère des Transports, Décembre 2005). Au niveau européen, Vinci et 
Bouygues sont les firmes de construction les plus importantes en termes d'effectif, 
respectivement 124 000 et 102 000 employés, et de chiffre d'affaires, 19.5 et 16.9 
GEuros (Ministère des Transports, Décembre 2005). 
En d'autres termes, l'industrie française de construction est «écrasée» par ces trois 
majors qui mènent de surcroît une politique de R&D en interne efficace et nécessaire 
pour tenir leur rang de leader. Par exemple, Bouygues a créé en 1994 une filiale nommée 
e-Lab chargée de R&D dans les technologies de l'information, avec un volet consacré 
aux TI dans la construction (E-lab, 2006). De plus, Bouygues Construction possède un 
Comité Innovation R&D depuis octobre 2003 qui organise des forums R&D pour 
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encourager l'innovation dont le premier s'est déroulé en janvier 2005. Doté d'un budget 
confortable en 2004 de deux millions d'euros, cette structure est entre autres chargée de 
définir une politique annuelle « Innovation et R&D » pour Bouygues Construction 
(Groupe Bouygues, 2006). Outre les innovations mises au point en 2004, six thèmes de 
travail ont été présentés pendant ce forum: 
a. la notion de coût global dans les partenariats public-privé intégrant les coûts de 
construction, d'entretien et d'exploitation d'un bâtiment ; 
b. la construction durable : participation à la définition des réglementations par 
exemple; 
c. les bétons : résistance, durabilité et veille technique ; 
d. l'utilisation de robots sur les chantiers pour accroître la productivité ; 
e. l'acoustique et les vibrations avec notamment la modélisation des vibrations dans 
les ouvrages ; 
f. la construction virtuelle comme les maquettes numériques. 
De son côté, la firme VINCI organise tous les deux ans un grand concours pour décerner 
le «Prix de l'Innovation» ouvert à tous les collaborateurs des filiales françaises et 
étrangères du groupe dans le but d'encourager l'innovation et le développement du 
potentiel créatif du Groupe. Tournée vers la création de valeurs pour les clients, la 
politique d'innovation de VINCI répond à leurs préoccupations de qualité, de réduction 
des coûts et des délais, de sécurité et de respect de l'environnement. Les entreprises du 
groupe se distinguent par une tradition d'invention et d'innovation encouragée par la 
remise des prix de l'Innovation. Douze prix sont décernés aux plus innovants comme le 
prix « procédés et techniques », le prix « management » ou encore le prix « ingéniosité » 
(VINCI Construction, 2006). 
Finalement, l'innovation dans le secteur de la construction en France est une tradition 
encouragée certes par le gouvernement avec le CSTB mais c'est aussi une des 
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préoccupations premières des maJors de la construction représentés surtout par les 
groupes Bouygues et Vinci, et à moindre niveau par Biffage. 
1.6.4 En Finlande 
En Europe maintenant, et plus précisément au Nord de l'Europe, le cas de la Finlande est 
intéressant. Le « VTT Technical Research Centre of Finland » constitue la plus 
importante organisation de recherche multidisciplinaire centrée sur 1 'innovation 
d'Europe du Nord (VTT, 2006a). C'est tout le processus d'innovation de l'industrie en 
général de la Finlande qui trouve naissance dans ce centre décrit dans le Tableau XXXII, 
annexe 5. L'atout fondamental de ce centre est que son budget s'élève en 2005 à 315 
M$CA dont 65% provient de l'Agence de Recherche de Finlande pour la Technologie et 
l'Innovation (TEKES) et autres organismes publics et 35% de ses partenaires industriels 
nationaux et internationaux. Autrement dit, à travers ce centre, c'est le gouvernement et 
l'industrie qui parlent d'une seule voix, ce qui facilite grandement les initiatives 
entreprises dans leur diffusion et leur acceptation par les industriels. 
Dans la recherche en construction, entre 1997 et 2002, le centre VTT a lancé le projet 
VERA visant à mesurer l'intérêt des firmes de construction en Finlande à implanter et 
utiliser les technologies de l'information et les réseaux dans la gestion et les échanges 
d'informations pendant tout le cycle de vie d'un projet. Les domaines ciblés étaient donc 
l'architecture, l'ingénierie, la construction, et la gestion de projet (TEKES, 2003). Les 
retombées attendues étaient d'améliorer les retours sur investissement, d'améliorer la 
qualité et la rentabilité, et enfin d'améliorer les échanges avec l'international. Les 
conclusions émises de ce programme ont permis de mettre en évidence le 
«scepticisme» de certaines compagnies à informatiser tout leur processus, et d'autre 
part la nécessité d'avoir des outils de haute qualité. Cette étude a été un succès 
puisqu'elle a finalement permis de mieux connaître les préoccupations des firmes 
finlandaises. Suite à ce programme, les efforts ont été tournés vers le développement 
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d'outils fiables et simples d'utilisation (TEKES, 2003). Cette simple conclusion permet 
à elle seule de guider encore mieux la recherche pour la rendre encore plus appliquée. 
Cela reflète toute la motivation du contexte d'affaires de la construction en Finlande à 
effectuer une R&D orientée utilisateur. C'est ce qui rend le modèle finlandais 
fonctionnel et efficace. 
1.6.5 En Suède 
En Suède, c'est le gouvernement encore une fois qui favorise fortement l'innovation. 
Premièrement il finance des centres de recherche universitaires comme par exemple le 
«Centre for Built Environment » de l'Université de Gale, spécialisé en qualité du 
bâtiment ou encore « l'lnstitute for Housing Research » de l'Université d'Uppsala 
spécialisé dans le domaine de l'Habitation (Lebeau et al., 2003). Deuxièmement, le 
gouvernement mène une politique fiscale favorable au réinvestissement du capital dans 
les entreprises afin de stimuler davantage l'innovation et la croissance dans les 
entreprises déjà établies. En ce sens, les entreprises sont faiblement imposées (28 %) 
comparativement aux autres pays industrialisés, mais l'argent sauvé est consacré à la 
R&D (Commerce international Canada, 2005). 
Les centres présentées dans 1' annexe correspondante sont : le FORMAS, comité de 
recherche géré par le gouvernement suédois qui œuvre pour l'innovation en finançant les 
projets de recherche pour la construction notamment (Annexe 6, Tableau XXXIII) et le 
SP Swedish National Testing and Research lnstitute (Annexe 6, Tableau XXXIV) qui 
représente le plus grand centre de recherche en bâtiment en Suède. Ce qui ressort de ces 
analyses est la forte participation du gouvernement suédois dans le fonctionnement de 
ces centres et la collaboration étroite qu'ils permettent entre les industries partenaires et 
les centres de recherche universitaires nationaux et internationaux. 
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Cependant, la R&D pour l'innovation en construction est surtout exercée en interne par 
les grandes entreprises suédoises de construction. Le secteur est dominé par une firme : 
Skanska. Avec un chiffre d'affaires en 2004 de 18 milliards $ CAN, ce groupe a la 
particularité de réaliser 80% de son chiffre d'affaires à l'étranger (Ministère des 
Transports, Décembre 2005) et à hauteur de 34% aux États-Unis (Skanska, 2005). 
Autrement dit, avec ses 54 000 employés, Skanska est reconnu dans le monde entier et 
peut compter sur une politique intense de R&D avec sa filiale Skanska Project Support 
(SPS). Ses activités s'organisent autour de quatre axes : 
a. amélioration de la productivité et minimisation des risques ; 
b. résolution de problèmes complexes rencontrés dans les projets ; 
c. augmenter la base de connaissances des employés Skanska ; 
d. assurer aux clients qu'ils travaillent avec une firme qui génère les nouvelles 
technologies, l'innovation et de nouvelles idées. 
Pour suivre ses directives, cinq thèmes dominent : 
a. oeuvrer en détails avec des évaluation et gestion de risque ; 
b. améliorer la conception et les processus de production; 
c. entretenir et étendre le réseau d'experts dans plusieurs disciplines; 
d. développer des procédures de meilleures pratiques et les rendre disponibles aux 
équipes terrain; 
e. appliquer et participer dans les programmes et projets de R&D en externe. 
Finalement, il faut retenir que la firme Skanska, leader suédois de la construction et 
reconnu sur la scène internationale, mène une politique très avancée en interne tournée 
vers l'innovation. À cela s'ajoute les différents centres et instituts de recherche très 
actifs reliés à des universités et financés par des fonds gouvernementaux. Cela montre 
que l'innovation notamment dans le secteur suédois de la construction est un concept de 
valeur encouragé par les industriels et le gouvernement. 
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1.6.6 En Australie 
En Australie, il existe les Cooperative Research Centres (CRC) nés en 1990 du 
programme gouvernemental éponyme dans le but de renforcer la collaboration entre les 
centres de recherche, les universités, l'industrie et les agences gouvernementales. La 
R&D constitue donc une priorité du gouvernement. En 2004, 72 CRC étaient recensés 
dans six domaines: 
a. technologie manufacturière (12); 
b. technologies de l'information et communications (10); 
c. énergie et secteur des mines (8); 
d. agriculture et manufacturier rural (16); 
e. environnement et tourisme (17); 
f. sciences médicales et technologie (9). 
Ces centres de recherche possèdent leur propre pôle de direction et des fonds 
d'investissement propres. Le budget global des CRC s'élève à 9.6 milliards $CA 
provenant en grande partie du gouvernement d'Australie et d'organismes publics. Cette 
enveloppe se répartie sur 1 'ensemble des CRC. Le secteur de la construction en Australie 
possède son centre de recherche comptabilisé dans le domaine « technologie 
manufacturière», c'est le« CRC for Construction Innovation» (CRC-CI) décrit dans le 
Tableau XXXV joint en annexe 7. 
Le secteur de la construction est orienté par le programme intitulé « Construction 2020 » 
lancé en novembre 2003 par le CRC-CI pour guider l'industrie vers des objectifs 
d'amélioration communs. Ainsi, pour établir un plan stratégique vers 2020, des ateliers 
structurés dans les plus grandes villes du pays ont été organisés et huit « visions clés » 
ont été identifiées et sont énoncés dans le Tableau III. Ces huit axes d'amélioration ont 
pour but d'atteindre un leadership national en matière de recherche et d'innovation dans 
la construction et constitue les directives des projets de recherche en cours en Australie. 
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Pour se faire, le programme Construction 2020 appelle à une culture «d'auto 
amélioration, de reconnaissance mutuelle, de respect et de soutien» (CRC-CI, 2004) au 
sein du triptyque formé de l'industrie, du gouvernement australien et des institutions de 
recherche. 
Tableau III 
Les « Visions Clés » du CRC-CI 
1 Développement durable 
2 Rencontrer les besoins du client 
3 Améliorer le monde des affaires 
4 Bien être et amélioration de la main d'œuvre 
5 Technologies de l'information et de communication pour la construction 
6 Prototype virtuel pour le design, le secteur manufacturier et les opérations 
7 Manufacturier sur le chantier 
8 Amélioration des processus du secteur manufacturier 
(CRC for Construction Innovation, 2004) 
Un « agenda intégré de recherche» organisé autour de trois axes a été établi pour 
rencontrer les objectifs fixés pour 2020 : 
a. Programme A : Développement de 1 'industrie; 
b. Programme B: Évaluation de l'environnement bâti; 
c. Programme C : Évaluation de la livraison et de la gestion de construction. 
Finalement, ce modèle semble très performant et il a la caractéristique d'impliquer le 
gouvernement, les industries et les universités dans la définition d'axes de recherche 
comme dans 1 'exemple du programme « Construction 2020 » qui guide véritablement 
tous les acteurs de la construction vers l'amélioration des méthodes employées. C'est un 
modèle d'affaires de réussite une nouvelle fois mis en place par un gouvernement qui 
fait de 1 'innovation une priorité. 
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1.6.7 Au Japon 
En comparaison avec la situation du Québec, l'industrie de la construction au Japon est 
encore plus fragmentée. On parlait en 1996 de 560 000 entreprises dont 90% 
comprenaient moins de vingt salariés. Mais il faut tout de même dénombrer près de 
soixante grosses firmes, dont dix sont les plus grosses au monde en terme de budget et 
d'effectifs. La plupart de ces entreprises possède leur propre centre de recherche avec 
des installations de très haut de gamme comme par exemple des simulateurs sismiques 
nécessités par le contexte géotechnique, ou d'autres simulateurs pour modéliser les 
effets du vent. Les firmes japonaises sont considérées au niveau mondial comme les plus 
avancées sur le plan technologique. 
Investir en recherche est une étape nécessaire pour les entreprises dans la politique 
d'achat instaurée par le gouvernement japonais. Par exemple, pour se qualifier dans un 
projet public, une firme doit montrer qu'elle possède l'expertise technique et 
technologique suffisante, d'où le passage obligé par la recherche pour répondre à ses 
critères. De plus le gouvernement étant le plus gros client au Japon, la R&D en interne 
est d'autant plus indispensable. 
Le rôle des universités quant à lui dans la recherche sur la construction est très mineur et 
même incomparable avec les centres américains et européens. Il est plutôt question d'un 
rôle de « conseillers » et de consultants auprès des entreprises. Les centres de recherche 
gouvernementaux existent mais compte tenu de 1' essor de la R&D dans les entreprises 
> 
privées, ils ont dû délaisser de nombreux domaines de recherche pour ne pas 
concurrencer ceux des firmes (Lebeau et al., 2003). 
La Figure 2 donne un aperçu de l'investissement en R&D des firmes japonaises de 
construction en comparaison avec celles des États-Unis. Ces investissements sont 
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précoces et avoisinent les 1.3 milliards $US depuis 1995 alors qu'ils étaient négligeables 
aux États-unis à cette même période. Il est même presque ridicule de comparer ces deux 
pays. Toujours est-il que l'innovation au Japon demeure la «chasse gardée» des plus 
grandes compagnies de construction japonaises (Shimizu, Ka jima, ... ). 
1990 1991 1992 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 
Japon • ~tats-Unis 
Figure 2 Investissement en R&D des firmes japonaises 
et américaines de construction (en millions $US) 
(Adapté de Lebeau et al., 2003) 
1.6.8 Conclusion 
Ces descriptions de modèles internationaux montrent que l'incitation à innover n'est pas 
la même suivant le pays étudié. Dans certains modèles 1 'initiative de la démarche 
d'amélioration des performances du secteur de la construction est venue des 
gouvernements. C'est le cas de la Grande-Bretagne, de la Finlande et de l'Australie. 
Dans d'autres, ce sont les firmes de construction qui se sont mobilisées pour améliorer 
leurs façons de faire. C'est le cas des États-Unis notamment. Et puis il y a le cas où le 
gouvernement est plus ou moins présent mais reste en arrière plan de firmes leaders du 
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marché sur leur territoire et qui disposent de politique interne de R&D très poussée. 
C'est le cas de la Suède, de la France et à plus forte raison du Japon. 
Néanmoins, dans tous les cas présentés, le secteur de la construction est guidé par des 
stratégies d'amélioration tournée sur l'innovation. Au Québec, les démarches ne sont 
qu'à leurs prémices et selon le CERACQ, «le Québec est en retard par rapport à 
d'autres pays et aurait même près d'une décennie à rattraper» (CERACQ, Sept. 2004). 
1. 7 Premier bilan et problématique de la recherche 
1.7.1 Un premier bilan 
Sur le thème général de l'innovation, le Canada face à ses «concurrents du G7 »a un 
réel retard à rattraper. L'importance du secteur au Canada et au Québec aussi est un 
élément motivateur pour engager des mesures radicales. Les initiatives entreprises n'en 
sont qu'à leurs prémices. Cette étude se place au niveau du Québec, et la présentation 
préalable du Canada montre que le Québec en est une province clé. Les exemples 
étrangers révèlent qu'un modèle d'affaires encourageant l'innovation ne naît pas que 
d'initiatives gouvernementales. Au contraire, si le gouvernement ne propose pas d'appui 
considérable, il faut partir de l'industrie. Mais au Québec, parce que l'industrie est très 
fragmentée et que l'industrie ne possède pas de «gros joueurs» incontestés qui 
dominent le marché, il faut proposer autre chose où gouvernements, industries et 
universités collaborent pour que l'innovation soit la priorité de tous. 
1.7.2 Problématique de l'étude 
Être conscient de la nécessité à innover, c'est une première étape. Maintenant, il faut être 
capable de convaincre tout le monde de la construction que l'innovation et la recherche 
peuvent être intimement liées. 
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Au niveau national, le NSCIC mandaté par l'IRC proposait en 2002 une démarche 
encourageant l'innovation. Il recommandait l'implication des gouvernements et des 
institutions publiques comme « facilitateur » de 1 'innovation en mobilisant une industrie 
trop fragmentée. La naissance du Canadian Construction Industry Council (CCIC) en 
2005 en est un résultat. Cet organisation est décrite dans le Tableau XX en annexe 1. 
Au Québec, l'étude menée par le Conseil de la Science et de la Technologie (CST) 
recommandait notamment (Lebeau et al., 2003): 
« Que la ministre des finances, de 1 'Économie et de la Recherches 'associe à 
1 'industrie de la construction en vue de créer un centre de recherche, de 
démonstration et de transfert en innovation sur le bâtiment en partenariat 
avec les entreprises clientes ainsi qu'avec les autres intervenants concernés 
du secteur ». 
Le rapport du CST recommandait donc la création d'un centre mais il ne détaillait pas le 
«comment» le réaliser. Aujourd'hui encore, aucun projet concret n'a aboutit, et la 
question du «comment» reste posée. Cette étude a pour objectif, entre autres, d'y 
répondre en proposant un plan d'action dans la mise en place d'un centre tel que 
recommandé. 
Il faut donc réussir à implanter au Québec une culture de « partage et de collaboration » 
dans le secteur de la construction plutôt que de conserver ce climat de « compétition et 
de concurrence » entretenu par exemple par la politique du « plus bas soumissionnaire » 
où l'innovation se fait sans profiter du savoir-faire de son secteur. L'industrie 
québécoise doit être capable de reconnaître ses qualités mais aussi ses défauts pour 
construire son propre modèle de favorisation à l'innovation. Se servir des réussites et des 
échecs des modèles d'affaires d'autres pays peut contribuer au rattrapage du temps 
perdu. 
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Au Québec, des projets innovants de construction existent, la recherche universitaire 
notamment est active, et des initiatives d'amélioration sont entreprises. Les intentions 
sont là, mais il manque un gouvernement pro actif dans sa prise de position ainsi qu'une 
industrie impliquée dans les démarches. Aujourd'hui, personne ne veut être le premier à 
innover tant les investissements sont lourds. 
La proposition de cette étude est de partager le risque lié à l'innovation dans la 
construction en proposant un modèle d'affaires adapté au contexte québécois qui 
favorise l'identification et la diffusion de pratiques innovantes et qui implique 
l'industrie, le monde de la recherche universitaire et les gouvernements et 
organisations publiques. 
1.8 Conclusion 
Ce chapitre a permis de comprendre les fondements de cette recherche. En partant du 
contexte canadien de l'innovation dans le secteur de la construction sur la scène 
internationale et nationale, l'intérêt a très vite été focalisé sur le Québec. L'innovation 
dans l'industrie de la construction est en« perte de vitesse», et une solution peut d'ores 
et déjà se trouver dans une stratégie favorisant l'innovation. La présentation de modèles 
d'affaires internationaux en est l'illustration. C'est ce qui a permis notamment de 
dégager la problématique de cette étude. Cependant avant de commencer la recherche en 
tant que tel, il est nécessaire de bien comprendre les concepts engagés. 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
CHAPITRE2 
REVUE DE LA LITTÉRATURE 
2.1 Introduction 
Ce chapitre a pour but de définir les concepts clés de 1' étude pour mieux comprendre et 
assimiler la problématique de cette recherche. Cette revue de littérature se concentre sur 
les concepts d'« innovation» et de « benchmarking », sur la notion de «transfert de 
savoir-faire», que ce soit une technologie, des connaissances ou de ses compétences, et 
enfin sur la« collaboration université 1 industrie». 
2.2 Le processus d'innovation 
2.2.1 Défmition 
Le terme « innovation » peut se définir comme « 1 'ensemble des processus créatifs qui 
sont appliqués à l'introduction de biens, de services ou de procédés nouveaux ou 
améliorés ». L'innovation peut être une « invention » ou une « idée nouvelle », que ce 
soit dans un domaine industriel, commercial, social oü organisationnel. L'innovation 
peut aussi s'agir de « mettre en œuvre une méthode novatrice » en vue d'améliorer la 
qualité par exemple (Grand Dictionnaire Terminologique, 2005). 
Cette première définition, très générale et applicable à tout domaine, permet seulement 
d'apporter la notion de« nouveauté». Il est plus question de« processus d'innovation» 
puisqu'il ne s'agit pas seulement de créer ou d'inventer mais aussi de «diffuser» et 
d'« implanter» des solutions porteuses. Comme l'écrit Pistorius, l'innovation combine 
«la création de nouveaux produits, processus, services et techniques, c'est son aspect 
« invention », et son adoption par le marché, son implémentation, sa diffusion, sa 
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composante «exploitation» (Pistorius, 2001 ). Bien que le domaine d'étude soit la 
construction il n'est pas seulement question d'innovation technologique. Il ne suffit pas 
d'inventer un nouveau matériau révolutionnaire, ce n'est qu'une composante du concept 
d'innovation. Que ce soit l'implantation de nouveaux processus et méthodes de 
construction, ou encore 1' émergence des nouvelles technologies de l'information par 
exemple, toutes ces avancées sont des innovations. On parlera donc ici d'innovation en 
termes de technologie, de processus, de connaissances et de compétences et donc de 
«savoir-faire». 
À la définition de Pistorius, Sexton et Barrett ajoutent qu'une innovation doit apporter 
une «valeur ajoutée» pour l'entreprise qui l'implante pour que cette innovation soit 
considérée comme une réussite (Sexton & Barrett, 2003b ). Le modèle générique 
d'innovation présenté dans le paragraphe suivant va nous éclairer sur cette notion de 
valeur ajoutée. 
2.2.2 Modèle générique d'innovation 
Pour qu'une innovation ait des retombées positives, elle doit tenir compte du contexte 
dans lequel elle s'implante. L'innovation, tout au long de son implantation, doit suivre 
un processus efficient et efficace1 (Sexton & Barrett, 2003b). C'est ce qui est illustré par 
la Figure 3 ci-dessous. 
1 Efficience et efficacité: «les bonnes choses sont faites (efficience), les choses sont bien faites 
(efficacité)» (Lefebvre, Automne 2004). 
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Context of 
innovation 
Organizational 
capabililies for 
innovation 
Modèle générique d'innovation 
(Adapté de Sexton & Barrett, 2003b) 
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Cette figure montre qu'il ne faut pas prendre une innovation comme une fin mais plutôt 
comme un moyen de rester compétitif. Le processus d'innovation serait donc un 
processus sans fin, qui nécessite des remises en question permanentes. C'est ce qui est 
développé dans le paragraphe suivant. De plus, la Figure 3 permet de se poser les bonnes 
questions (Sexton & Barrett, 2003b) : 
a. dans la phase «innovation focus » ou encore «source de l'innovation», il faut 
savoir « quelles sont les motivations à innover »; 
b. dans la phase «innovation outcomes » ou «retombées de l'innovation», il faut 
connaître les résultats attendus, les critères de réussite de 1 'innovation qui est 
implantée; 
c. lorsque l'on parle du« context of innovation» ou« contexte de l'innovation», il 
faut savoir« comment le monde extérieur va influencer, ou accepter le nouveau 
produit»; 
d. dans l'activité « organizational capabilities for innovation» ou «capacités 
organisationnelles pour l'innovation», on peut se demander: «comment il faut 
s'organiser pour mener à bien l'implantation de mon innovation?». 
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Finalement, ce schéma résume assez bien les questions qu'il faut se poser avant même 
d'entamer tout processus d'innovation, et il constitue une bonne «structure» pour 
mieux comprendre le processus d'innovation. Chacun des quatre points extraits de la 
Figure 3 vont maintenant être développés successivement. 
2.2.3 Le processus d'innovation 
2.2.3.1 Les facteurs de motivation pour l'innovation 
Dans la plupart des firmes, et notamment dans le domaine de la construction, innover 
reste une nécessité. La Figure 4 montre qu'une entreprise est encore amenée à innover 
dans le seul but de « survivre ». La compétition et les avancées technologiques utilisées 
par la concurrence obligent les plus petites firmes à innover par simple « instinct de 
survie ». Pour rester à la hauteur de ses concurrents, il faut apporter quelque chose de 
nouveau à ses services ou produits. La solution se trouve dans sa capacité à innover. 
Innover pour« rester dans la course» est le deuxième facteur de motivation. C'est ce qui 
est appelé « stability » ou «stabilité» dans la Figure 4. Enfin, c'est seulement lorsque 
que l'entreprise souhaite s'étendre qu'elle innove. Ce dernier facteur n'entre en jeu que 
lorsque les notions de « survie » et de « stabilité » sont accomplies (Sexton & Barrett, 
2003a). 
Cette «pyramide» montre finalement que le fait d'innover n'est pas naturel pour une 
entreprise. Le but est donc en quelque sorte «d'inverser» cette pyramide pour que 
l'innovation soit une priorité dans la culture de l'entreprise. Innover doit être naturel 
pour rechercher la satisfaction maximale du client. Mais encore faut-il savoir arriver à 
changer la culture d'une entreprise ... (McCabe, 2001). 
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Stability 
Survival 
Hiérarchie des facteurs 
de motivation de l'innovation 
(Adapté de Sexton & Barrett, 2003a) 
2.2.3.2 Solutions organisationnelles favorisant l'innovation 
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Le succès d'une innovation ne dépend pas que de la structure de 1' organisation qui la 
développe mais de l'environnement qui la reçoit (Sexton & Barrett, 2004). Une belle 
technologie ou une invention révolutionnaire ne suffit pas si le contexte environnemental 
ne suit pas. Il faut vraiment que 1' environnement extérieur réagisse positivement. Le but 
de l'innovation est d'arriver à partager la même vision (Senge & Gauthier, 1991). Ça 
rappelle la notion de satisfaction du client : 1 'innovation doit répondre à un besoin et 
satisfaire au mieux ceux pour qui elle est destinée. Cette idée peut être reliée à celle de 
Winch lorsqu'il parle de «minimiser la surprise du client » (Winch, 2002, chap.6). La 
solution n'est pas seulement de trouver 1' « idée de génie », mais aussi de la trouver au 
bon moment, et pout les bonnes personnes. 
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2.2.3.3 Contexte de l'innovation 
Lorsqu'il s'agit de la manière de s'organiser au sein d'une entreprise, l'interaction avec 
l'environnement est une donnée importante comme le montre la Figure 5. Ici, deux types 
d'organisations sont représentés. Le premier type, «mode 1 » sur la figure, est définie 
dans la moitié inférieure, alors que le deuxième type, « mode 2 », dans la moitié 
supérieure. 
ORGANIZATION 
Mode 2 Innovation 
Mode 1 innovation 
Figure 5 
MODE OF 
INNOVATION 
MODE2 
Multl·projeel, 
value orientated 
client relatloo5hlp 
locus 
MODE1 
SlllQie-projecl, 
cost orienlat&d 
client relati011 ship 
locus 
Modes d'innovation 
INTERACl10N 
ENVIRONMENT 
Enabling 
Interaction 
environment 
Ccnstraining 
i meraction 
en11ironmenl 
(Adapté de Sexton & Barrett, 2003a) 
Plus l'interaction avec l'environnement est restrictive (bas à droite), plus ce sera le 
« mode 1 » qui prédomine. Dans ce cas de figure, ce sont les projets à forte restriction 
budgétaire qui sont visés (bas, au milieu sur la Figure 5). Ils font appel à un mode 
d'innovation basé sur le court terme. A l'inverse, avec le« mode 2 »,plus l'interaction 
avec l'environnement extérieur est favorable (haut à droite), plus l'innovation se trouve 
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dans des projets à haute valeur ajoutée où le respect des coûts n'est pas le seul critère de 
réussite et où la qualité est une priorité. 
C'est donc le «mode 2 » qu'il faut chercher à initier dans un processus d'innovation 
(Sexton & Barrett, 2003a, p. 629). C'est ce mode d'innovation qui améliore la relation 
de l'entreprise avec ses clients. C'est de cette manière que l'entreprise est capable de 
mieux définir les besoins de ses clients, donc de mieux les satisfaire en usant 
d'innovations mieux adaptées. Ce concept est appelé «l'apprentissage en équipe», 
(Senge & Gauthier, 1991). 
2.2.3.4 Succès d'une innovation 
Pertormance 
Desired 
pertormance 
"1 nnovation 
gap" 
Current 
pertormance 
Figure 6 
"Reaction" 
forces 
Succès d'une innovation 
(Sexton & Barrett, 2003a) 
Tl me 
La Figure 6 présente le succès d'une innovation face aux «réactions» de 
l'environnement dans lequel elle s'inscrit. Les «forces d'actions» dépendent de 
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l'entreprise qui cherche à innover. Plus l'environnement est clément et favorable, plus 
vite la performance désirée sera atteinte, plus facilement le fossé ou « innovation gap » 
sera franchi (Sexton & Barrett, 2003a). Mais peut-on véritablement parler de «but 
atteint» ou de «mission accomplie» lorsqu'il s'agit d'innovation? Le processus 
d'innovation est un processus cyclique où les remises en questions sont permanentes 
mais aussi nécessaires. 
2.2.3.5 Un processus cyclique 
Le processus d'innovation est cyclique comme l'illustre la Figure 7. C'est un processus 
itératif de planification, d'action, d'apprentissage et de réapprentissage qui se compose 
de cinq parties (Kazi et al., 2003) sont: 
a. Le diagnostic(« diagnosing »): l'intérêt de l'innovation est identifié, et toute 
information supplémentaire collectée; 
b. la planification de l'action(« action planning») : la stratégie est préparée avec 
dès que possible des grilles de progression ou des tableaux de bord; 
c. le passage à l'action(« taking action») :l'idée est mise en pratique; 
d. l'évaluation(« evaluating »):le but est de savoir si l'innovation est un succès ou 
non; 
e. la spécification de l'apprentissage (« specifying leaming »): les évolutions 
possibles sont identifiées, 1 'innovation est remise en question, un nouveau 
processus débute. 
La Figure 7 indique donc que le processus d'innovation n'est pas seulement linéaire. Il 
est même question de processus total (« overall process ») dans le sens où chaque 
«étape» est elle-même divisée en série d'étapes formant un cycle (Sexton & Barrett, 
2003a). 
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Conclusion sur l'innovation 
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Quelle que soit la taille de l'entreprise et le secteur dans laquelle elle se trouve, pour 
demeurer compétitif aujourd'hui il faut opter pour une gestion proactive des 
changements technologiques. Il ne suffit pas de vouloir créer et d'inventer, il faut le faire 
suivant tout un processus qui tient compte des exigences de 1' environnement. Inventer et 
implanter l'innovation dans un marché ne suffit plus. La notion de processus total 
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implique des évaluations permanentes, des remises en questions continues pour vraiment 
connaître les critères de succès mais aussi les raisons des échecs des nouvelles avancées. 
Le processus d'innovation doit donc suivre une dynamique de recherche de performance 
par la compréhension de ses points forts et de ses points faibles. C'est en se mesurant 
que l'on est capable de se comparer pour pouvoir s'améliorer. Cette amélioration à son 
tour doit être mesurée, et ainsi de suite. Ce nouveau cycle se calque sur celui du 
processus de l'innovation, dans son principe d'amélioration continue et de but jamais 
atteint. 
Il a été écrit que« la compétitivité d'une nation dépend de la capacité de son industrie à 
innover» (European Union, 1999). L'innovation serait donc la clé du succès et de la 
réussite pour l'économie d'un pays. Pour mesurer l'impact d'une innovation et savoir où 
innover, le « benchmarking » peut être un outil efficace à intégrer dans une gestion de 
projet. 
2.3 Le concept de « benchmarking » 
Partant du fait que le processus d'innovation présenté à la Figure 7 est un processus 
continue et itératif, la question qui se pose naturellement est comment mesurer les 
avancées mises en place suite à une politique d'innovation performante? Comment 
identifier le domaine dans lequel l'amélioration doit se faire? Alors qu'il est question 
d'amélioration continue par l'innovation, comment se donner des objectifs fixes et 
réalistes? 
Pour répondre à ces questions, un concept est présenté dans cette partie : le 
benchmarking. Cette sous-section expose les origines du benchmarking, ses différents 
types, ainsi que les buts, bénéfices et facteurs de succès de 1 'outil. Puis un 
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rapprochement au processus d'innovation et son application à la construction dans le 
système de gestion de la qualité totale (TQM) notamment sont énoncés. 
2.3.1 Plusieurs déf'mitions 
Dans son ouvrage dédié au benchmarking (Camp, 1989) qui est une véritable référence 
pour de nombreux auteurs, Camp utilise trois angles différents pour définir la notion de 
benchmarking : une définition formelle, une définition éclairante et surtout une 
définition opérationnelle. Cette catégorisation est toujours d'actualité aujourd'hui et est 
très souvent reprise dans la littérature. 
2.3.1.1 Une déf'mition « formelle » 
Une définition formelle du benchmarking qui peut s'appliquer largement à toutes les 
fonctions de 1' entreprise consiste à dire que : « le benchmarking est un processus continu 
d'évaluation des produits, services et méthodes par rapport à ceux des concurrents les 
plus sérieux ou des entreprises reconnues comme leaders » (Camp, 1989). 
Il est question de « processus continu » dans la mesure où les méthodes employées 
évoluent constamment et que l'efficacité du benchmarking s'évalue dans sa continuité et 
à long terme. «Évaluation» parce que dans l'atteinte d'un objectif, il faut connaître où 
on se situe et où on se rend pour mesurer l'écart qui reste à combler. Des auteurs parlent 
de « benchmarking gap» (Watson, 1993). Ensuite, tous les domaines d'une 
organisation, « produits, services et méthodes », peuvent utiliser le benchmarking. Enfin, 
la dernière partie de la définition indique que le benchmarking ne se fait pas qu'en 
direction des concurrents directs. Il peut être orienté vers les entreprises reconnues 
comme leaders, ceux par exemple que plusieurs auteurs dont McCabe nomment les 
« World Class » (McCabe, 2001). 
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2.3.1.2 Une définition « éclairante » 
Pour souligner le fait que le benchmarking est avant tout une comparaison par rapport à 
une référence, Camp rappelle la définition du mot« benchmark »: c'est« un repère de 
géomètre marquant une position et utilisé comme point de référence ou norme d'après 
laquelle quelque chose peut être mesuré et évalué » (Camp, 1989). 
Le benchmarking est donc une norme qui évolue dans le temps pour refléter les 
conditions réelles de l'environnement dans lesquelles les méthodes doivent s'adapter 
pour rester compétitives. 
2.3.1.3 Une déf"mition «opérationnelle» 
Enfin une dernière définition pratique peut être exposée : le benchmarking est « la 
recherche des méthodes les plus performantes pour une activité donnée, permettant de 
s'assurer une supériorité» (Camp, 1989). Cette définition se concentre donc sur 
l'adoption de meilleures pratiques pour acquérir une performance supérieure. La Figure 
8 ci-dessous illustre le processus de benchmarking. 
Le benchmarking est donc un processus de fixation d'objectifs qui dégagent des écarts 
mesurés à combler pour que l'organisation améliore ses performances. Les meilleures 
pratiques ne s'inventent pas, elles peuvent être tirées de l'expérience des plus 
performants. 
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Figure 8 Processus de benchmarking 
(Adapté de Camp, 1989; Martin, 2004) 
2.3.2 Les origines du benchmarking 
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Déjà en 500 avant Jésus Christ, le général chinois Sun Tzu écrivait: «si vous connaissez 
votre ennemi et si vous vous connaissez vous-même, vous n'avez pas à craindre l'issu de 
cent batailles » (Camp, 1989; Lema & Priee, 1995). La connaissance de la concurrence 
apparaissait déjà comme un élément d'amélioration. Selon Camp, cela reflète l'aspect 
proactif du processus de recherche de la supériorité. 
C'est en 1979 que la première compagnie occidentale, Xerox Corporation, adopta les 
méthodes de benchmarking pour ses produits et processus. Le benchmarking a été 
formalisé lors de comparaisons avec sa filiale japonaise Fuji-Xerox. Les résultats étaient 
très révélateurs dans le sens où l'analyse confirma que les coûts de fabrication 
américains étaient plus élevés au point que les concurrents vendaient leurs machines au 
prix que leur fabrication coûtait à Xerox ! Les unités de production calquèrent 
rapidement leurs objectifs sur ceux de leur filiale japonnaise. Le succès remporté par 
cette première étude convainquit la direction de 1' entreprise à appliquer le benchmarking 
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à tous les autres départements et centres de coûts, puis à 1' entreprise tout entière. La 
renommée de la compagnie a commencé à prendre forme (Camp, 1989; Lema & Priee, 
1995). 
Cependant, le benchmarking permet de se hisser à la hauteur de ses concurrents mais pas 
d'inventer des méthodes supérieures. D'autres processus de benchmarking ont dû être 
inventés. Plusieurs actions de benchmarking existent, chacune ayant son utilité. Ce qui 
est fondamental cependant, c'est la découverte des meilleures pratiques, où qu'elles se 
trouvent. 
2.3.3 Quatre types de benchmarking 
La littérature ne s'accorde pas sur le nombre de types de benchmarking qui peuvent être 
employés par une compagnie : 
a. soit deux types selon Fisher : benchmarking interne ou externe à 1 'organisation 
(Fisher, Miertschin, & Pollock, 1995); 
b. soit trois types : benchmarking dits interne, compétitif et fonctionnel ou 
générique (Centre for Construction Innovation, 2002; McCabe, 2001 ); 
c. soit quatre types : benchmarking dits interne, benchmarking auprès des 
concurrents directs, benchmarking orienté vers une fonction, benchmarking 
horizontal (Camp, 1989). 
Quatre types de benchmarking se distinguent donc : le benchmarking interne, le 
benchmarking compétitif, le benchmarking fonctionnel ou générique et le benchmarking 
horizontal. Ils sont maintenant définis. 
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2.3.3.1 Le benchmarking interne 
Le benchmarking interne est considéré comme le plus simple puisqu'il est mené à 
l'intérieur de l'organisation. Ce type de benchmarking est commun dans la littérature 
étudiée. L'information est facilement disponible et aucun problème de confidentialité ne 
se pose. Le benchmarking interne doit être une première étape pour découvrir les 
différents points de vue et cerner les éléments essentiels du futur benchmarking mené en 
externe. De plus, un benchmarking en interne permet parfois de définir sa référence ou 
point de repère (Camp, 1989; McCabe, 2001). 
2.3.3.2 Le benchmarking compétitif 
Le benchmarking compétitif est celui qui s'effectue auprès des concurrents directs. 
Cependant se comparer avec sa concurrence nécessite au préalable de vérifier la 
comparabilité des organisations en termes de taille ou de capacité de production par 
exemple. À cela s'ajoute la difficulté d'obtenir des informations sur les méthodes des 
concurrents directs. Selon Camp, que ce soit la moins bonne compagnie ou la meilleure, 
chacune a intérêt à se comparer mutuellement. Il pense qu'il est important que les deux 
parties comprennent qu'une comparaison structurée des méthodes et processus est 
intéressante. Pour la meilleure méthode, cela peut lui permettre de mieux comprendre les 
raisons de son propre succès et d'améliorer encore ses méthodes (Camp, 1989). En 
pratique, cela reste utopique, et seules de petites améliorations sont issues de ce type de 
benchmarking à cause justement du problème de collecte de données (McCabe, 2001 ). 
2.3.3.3 Le benchmarking fonctionnel ou générique 
Le benchmarking orienté vers une fonction (ou fonctionnel) est celui qui est à l'origine 
de plus grands changements dans une organisation (McCabe, 2001). Dans la mesure où 
le but escompté est d'améliorer ses performances, il faut être efficace et comparer ce qui 
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est comparable. Comparer ses fonctions en détail permet d'une part de se comparer avec 
les meilleurs de la catégorie, mais aussi de se comparer avec d'autres compagnies 
d'autres domaines d'activités. Des études ont d'ailleurs montré que des méthodes 
repérées dans des secteurs d'activité dissemblables étaient plus facilement acceptées que 
celles qui viennent du secteur lui-même (Camp, 1989). Le benchmarking fonctionnel 
peut se trouver alors plus efficace et plus précis dans ses résultats étant donné que les 
organisations qui se comparent peuvent être plus nombreuses. 
2.3.3.4 Le benchmarking horizontal 
C'est en fait la comparaison de plusieurs processus ou fonctions internes à une même 
procédure. Chaque fonction composante du processus initial peut avoir son propre 
benchmarking fonctionnel. En bout de ligne, c'est le processus global qui est amélioré. 
Selon Camp, cela permet de découvrir le «meilleur du meilleur». C'est sans doute le 
benchmarking le plus difficile à employer mais c'est celui qui apporte probablement la 
meilleure rentabilité à long terme (Camp, 1989). 
2.3.4 Les buts et bénéfices du benchmarking 
Le benchmarking est un processus de fixation d'objectifs réalistes, et c'est surtout le 
moyen de découvrir les méthodes qui permettent d'atteindre de nouveaux objectifs 
(Balm, 1992; Camp, 1989; McCabe, 2001). De plus le benchmarking a un réel pouvoir 
de motivation au sein de l'entreprise dans le sens où l'organisation est encouragée à aller 
de l'avant vers des objectifs réalistes. De plus, du fait que ces derniers sont déterminés 
sur des bases extérieures, le benchmarking apporte une légitimité aux objectifs fixés 
(Camp, 1989). Le Tableau IV propose une justification pertinente à l'utilisation du 
benchmarking au regard de cinq avantages. Le tableau parle de lui-même. 
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Tableau IV 
Une justification de 1 'utilisation du benchmarking 
SANS BENCHMARKING AVEC BENCHMARKING 
1. Défmir les exigences du client 
D'après le passé, intuitivement 
Perception 
Inadéquation 
D'après la réalité du marché 
Evaluation objective 
Adéquation 
2. Etablir des objectifs efficaces 
Manque de critères extérieurs 
Réactif 
En retard sur le secteur 
Crédibilité 
Pro actif 
En avance sur le secteur 
3. Développer la productivité 
Poursuite de dadas 
Mauvaise évaluation des points forts 
et des points faibles 
Voie de la moindre résistance 
Résolution de vrais problèmes 
Connaissance des extrants 
Référence aux meilleures méthodes 
4. Devenir compétitif 
Point de vue interne 
Changement par évolution 
Faible mobilisation 
Connaissance de la concurrence 
Adaptation des méthodes approuvées 
Forte mobilisation 
5. Se situer face aux meilleures méthodes 
Pas inventées ici 
Peu de solutions 
Progression dans la moyenne du 
secteur 
Efforts désespérés de mise à niveau 
Recherche active 
Nombreuses options 
Renouvellement spectaculaire des 
méthodes 
Performance supérieure 
(Extrait de Camp, 1989) 
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2.3.5 Les étapes du benchmarking 
SOUS-PROCESSUS 
Auto-analyse 
Pré-benchmarking 
Benchmarking 
Post-benchmarking 
Passer en revue 
et ajuster 
Figure 9 
ETAPES 
Définir qui sont vos Définir les bonnes Revoir et améliorer clients et vos f-------. r-----. 
résultats mesures les processus 
+ ~ 
Recueillir les Choisir votre Etablir les priorités 
différents niveaux r.----- partenaire de 1+---- et sélectionner ce qui doit faire l'objet d'informations benchmarking du benchmarking 
~ 
Collecter et Calculer les écarts 
organiser les ~ par rapport à la ~ Estimer votre future performance réalisation données 
actuelle 
~ 
Mettre en place les Se fixer des Les résultats actuels 
actions et en ...__ objectifs et des ...__ du benchmarking 
assurer le succès plans d'action 
~ 
Estimer les progrès Ajuster ses objectifs Revoir l'intégration 
_____., du projet et _____., et revenir à la du Benchmarking réactualiser les 
objectifs premiere étape 
1 
Sous processus et étapes du processus de benchmarking 
(Adapté de Camp, 1989, et tiré de Balm, 1992) 
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La Figure 9 décrit le processus de benchmarking en quinze étapes regroupées en cinq 
sous-processus. Balm précise que seules sept des quinze étapes sont spécifiques au 
benchmarking : les sous processus de « pré-benchmarking » et de « benchmarking ». Le 
sous-processus «d'auto-analyse» permet à l'entreprise de bien se connaître pour mieux 
se comparer, c'est donc un processus de gestion. Les deux derniers processus de« post-
benchmarking » et de « passage en revue et d'ajustement » sont des processus de gestion 
de projet et d'évaluation des progrès indispensables au processus global d'amélioration 
continue (Balm, 1992). 
Il faut cependant nuancer quant aux quinze étapes exposées: c'est une description 
générale du processus de benchmarking qui doit s'adapter selon les cas d'utilisation. Des 
étapes peuvent être indispensables comme d'autres inutiles. Mais la structure reste la 
même, et selon Balm, elle résume la majorité des cas d'utilisation. De la même façon, 
des « aller et retour» sont possibles entre les étapes et l'ordre de la séquence n'est pas 
immuable. Finalement, le benchmarking demande du bon sens, de la flexibilité et de 
l'équilibre tout en encourageant la créativité et l'objectivité des jugements. 
2.3.6 Indices de performance et facteurs de succès 
Pour pouvoir mesurer ses performances et se comparer avec ses concurrents, partenaires 
ou autres, il faut définir au préalable des critères de comparaison ou encore des indices 
de performance. Dans le domaine de la construction en Grande-Bretagne par exemple, 
ils s'appellent les «Key Performance Indicators » (KPI) ou «Indicateurs Clés de 
Performance» (ICP). Ces ICP sont établis lors du processus de pré-benchmarking et 
dépendent du domaine d'étude et du secteur de l'organisation qui souhaite se comparer 
(CCI, division du Constructing Excellence, 2006). De manière générale, les ICP les plus 
courants sont les mesures de la satisfaction du client (par rapport à un produit ou des 
services par exemple), la sécurité, le respect des coûts, le respect des délais, la 
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productivité, etc. Ce sont ces critères qui vont étalonner la performance de ce que 1 'on 
souhaite mesurer (McCabe, 2001). 
Déjà lors de la parution de son livre en 1989, Camp proposait un «guide rapide» de 
facteurs de succès pour le benchmarking. Ils peuvent être cités (Camp, 1989) : 
a. une mobilisation active de l'encadrement; 
b. une connaissance approfondie de ses propres processus pour pouvoir les 
comparer aux meilleures méthodes ; 
c. la volonté de changer et de s'adapter en fonction des conclusions de l'enquête de 
benchmarking ; 
d. la conscience que la concurrence évolue sans cesse et qu'il faut viser haut; 
e. la volonté de partager les informations avec les partenaires du benchmarking ; 
f. la priorité donnée à la recherche des meilleures méthodes, avant celle des 
mesures de performance ; 
g. la concentration des recherches sur les entreprises leaders ou les départements 
reconnus comme les meilleurs dans leur domaine ; 
h. une ouverture aux idées nouvelles, de la créativité et de l'innovation dans leur 
application aux méthodes existantes; 
1. l'institutionnalisation du benchmarking. 
L'amélioration continue passe donc par le benchmarking. Le lien avec le processus 
d'innovation décrit précédemment devient naturel. 
2.3.7 Le benchmarking comme mesure de l'innovation 
Le caractère cyclique du processus d'innovation illustré par la Figure 7 est à relier avec 
celui du benchmarking. 
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Figure 10 Cycle du processus 
de benchmarking 
(CERACQ & Forgues, 15 novembre 2005) 
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La Figure 1 0 montre que le benchmarking est un processus cyclique dans lequel on se 
mesure, se compare, pour apprendre des autres (concurrents ou partenaires) et identifier 
les meilleures pratiques, et pour agir à partir des objectifs individuels que l'on se fixe. 
Tout cela amène l'entreprise vers une amélioration certaine de ses performances qui à 
son tour peut être mesurée. 
Ces deux processus d'innovation et de benchmarking ont en commun le fait qu'ils 
prônent le principe d'amélioration continue. Le benchmarking est un outil qui permet de 
mesurer la performance de l'innovation à implémenter. En d'autres termes, tout au long 
du processus d'innovation, le benchmarking peut être utilisé. 
2.3.8 Benchmarking appliqué à la construction : la GQT 
Lorsqu'il est question de benchmarking appliqué à la construction, la littérature associe 
le benchmarking avec un système de gestion de la qualité totale (GQT), plus connu sous 
le nom de TQM pour« Total Quality Management». C'est parce qu'un système de 
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GQT aboutit sur la satisfaction du client, voire son «ravissement» (McCabe, 2001; 
Priee, Bryman, & Dainty, 2004; Priee et al., 2001), que cette approche a été appliquée à 
la construction (Priee et al., 2004). 
En effet McCabe définit le GQT en reprenant la définition du British Standards 
Institution (BSI) : c'est «une approche de gestion, centrée sur la qualité, basée sur la 
participation de tous les membres d'une organisation et qui vise une réussite sur le long 
terme à travers la satisfaction du client» (BSI, 1995; McCabe, 2001). Le principe 
fondamental du GQT, c'est donc l'amélioration continue. Cette amélioration doit être 
définie par un changement qui doit être mesuré pour être vérifié, ce qui fait le lien entre 
un système de GQT et le benchmarking (Fisher et al., 1995). Le benchmarking contribue 
ainsi au succès de toute approche GQT basée sur 1' amélioration continue mais aussi sur 
la satisfaction du client (Priee et al., 2004). 
La Figure 11 illustre la position du benchmarking dans un modèle de système de gestion 
de la qualité totale. Sans entrer dans les détails de la figure, l'amélioration continue 
relève d'outils tels que «l'analyse de processus», «le benchmarking » et «la maîtrise 
du changement avec évaluation régulière de progrès» (Balm, 1992). L'analyse de 
processus permet de définir le niveau des performances actuelles et celui des 
améliorations souhaitables. Le benchmarking permet de définir le niveau des 
performances à atteindre, d'analyser les écarts de performance et d'accélérer le 
processus d'amélioration. Le processus d'évaluation comprend un système de mesures 
avec des critères d'évaluation comme par exemple les ICP définis plus haut. 
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Le benchmarking est donc un élément primordial dans la gestion de la qualité totale. Il 
permet de déterminer quels processus, produits ou services doivent être améliorés pour 
combler les écarts mesurés. Le benchmarking joue donc un rôle clé dans la fixation et la 
redéfinition des objectifs et dans l'obtention de solutions pour les réaliser efficacement. 
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2.3.9 Conclusion sur le benchmarking 
Dans cette sous-section, le benchmarking a été défini comme un outil permettant la 
fixation d'objectifs en mesurant et comparant sa performance avec les meilleurs du 
domaine étudié. Les différents types de benchmarking, les buts et les objectifs de cet 
outil ont été présentés. Une structure séquentielle du processus a été exposée tout 
comme une justification de l'utilisation du benchmarking. Le benchmarking est lié au 
processus d'innovation. Particulièrement dans le secteur de la construction où la 
satisfaction du client est une priorité, son utilité dans une approche de gestion de la 
qualité totale peut s'avérer essentielle. 
La question d'identification et d'implémentation des meilleures pratiques à partir des 
résultats d'un benchmarking n'a pas été abordée car plusieurs outils et méthodes 
existent. Cet aspect est traité par la suite lorsque des modèles étrangers sont étudiés. 
Cependant, pour repérer les meilleures façons de faire dans un secteur d'activité et se 
fixer des objectifs, le benchmarking n'est pas le seul outil de mise en situation. Il existe 
des méthodes plus traditionnelles comme les groupes de discussion notamment utilisant 
le « remue méninge » (Belle, 2000). Mais le benchmarking a le mérite de donner des 
mesures chiffrées d'une activité et sa performance comparativement à d'autres (Camp, 
1989). Ces extrants sont essentiels pour connaître les domaines où les efforts doivent 
être produits pour améliorer la performance globale de 1' organisation et cela de manière 
continue. 
Une question peut maintenant se poser: dès que le domaine d'amélioration est identifié 
et dès que le «meilleur » est identifié, comment le transfert de savoir-faire peut-il 
s'effectuer ? La partie suivante va expliciter cette notion de transfert pour finalement 
proposer des stratégies envisageables. 
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2.4 Le transfert de savoir-faire 
2.4.1 Introduction 
Une composante primordiale de l'innovation est la« diffusion» des meilleures pratiques 
identifiées. Effectivement, inventer ne suffit pas, il faut pouvoir intégrer son invention 
dans un contexte précis, la faire connaître, l'implanter et l'entretenir. Répondre à un 
besoin ou une demande est un critère clé de succès d'une innovation. C'est en pratiquant 
un transfert adapté des connaissances et des technologies que l'on pourra diffuser au 
mieux son innovation. Mettre toutes les chances de son côté pour rendre viable une 
innovation revient à bien savoir la transférer en instaurant une culture de partage des 
connaissances pour permettre à chacun de s'améliorer. Le but est que l'innovation mise 
en place soit attendue par 1' environnement extérieur dans le sens où elle a été conçue 
pour lui. C'est grâce au transfert des connaissances, des technologies et aussi des 
compétences de chacun qu'une innovation prend source, et s'implante. 
2.4.2 Définition 
Un «transfert» de technologie, de connaissance ou de compétence se définit comme 
« tout processus par lequel toute information, et innovation sont transmises des 
universités, instituts ou laboratoires gouvernementaux vers des particuliers ou des firmes 
des secteurs privés ou quasi-privés» (Parker & Zilberman, 1993). 
La distinction avec le processus d'innovation défini précédemment n'est pas évidente 
dès lors que 1' on intègre la notion de « diffusion » dans le processus de transfert 
technologique. Une définition complémentaire consiste à dire que le transfert est « une 
activité de transformation impliquant un cédant (ou émetteur) et un absorbeur (ou 
récepteur), qui sont liés par des procédures de liaisons» (Millbank, 2002). Dans cette 
dernière définition, îl est aussi question de processus interactif qui permet d'améliorer 
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les connaissances des deux parties, à savoir deux firmes partenaires ou un centre de 
recherche et une entreprise. 
Finalement une définition «simple» d'un transfert de savoir-faire consiste à dire que 
c'est« un déplacement de technologies, de compétences ou de connaissances, d'où elles 
sont générées vers le lieu où elles seront utilisées» (adapté de Gee, 1993). Cette 
définition a le mérite de faire intervenir, comme celle de Millbank, un émetteur et un 
récepteur. Le passage de l'un à l'autre définit le «transfert». Cette définition expose 
donc la notion de transfert comme un processus linéaire. Cependant si ce processus 
n'était que linéaire, c'est-à-dire partant de la recherche, au développement, à la 
commercialisation, et à la diffusion du produit (Rogers et al., 2001), comment pourrait il 
prendre en compte la demande du marché en évolution continue, ou les nombreux 
changements qui peuvent influencer le développement d'une innovation ? La réponse 
réside dans le caractère « bilatéral » du processus de transfert technologique. 
2.4.3 Un processus « bilatéral » 
Si le processus de transfert de savoir n'était qu'une translation d'informations des 
chercheurs de centre de R&D au monde « réel », alors de nombreuses recherches se 
seraient perdues en chemin. Toute innovation doit répondre à un besoin. Donc, sans 
avoir défini un besoin, on ne peut définir une innovation ou entamer un sujet de 
recherche. Or le problème commence là. Déjà en 1989, Rogers et Mills dénonçaient la 
tradition «orientée producteur» du processus de transfert des technologies (Cottrill et 
al., 1989). Le processus de transfert doit être vu comme un processus de communication, 
« à deux voies », qui est interactif. Autrement dit, les « récepteurs » ne doivent pas rester 
passifs au processus. Il faut donc parler plutôt de « transmetteurs » et de « participants » 
à la place de « sources » et « récepteurs » (Rogers, 2002). Cette remarque complète donc 
les définitions précédentes. 
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Certains produits se vendent tout de même par eux-mêmes. C'est-à-dire, que le processus 
de transfert soit vraiment limité à l'invention d'un produit et à sa diffusion sans 
interaction entre les créateurs et les firmes chargées de commercialiser le produit. Une 
véritable «idée de génie» peut se suffire à elle-même. L'exemple de ce jeune 
informaticien indien de la Silicon Valley peut être cité. Il développa un logiciel en 
relation avec Internet qui permettait à n'importe quel utilisateur de lire ses courriels de 
n'importe quel accès Internet dans le monde. Après trois ans de mise en service, en 
juillet 1997, 45 millions de particuliers utilisaient sa messagerie. En 1998, ce logiciel a 
été acheté par Microsoft pour 400 millions $US. Encore parmi les leaders du marché 
aujourd'hui, la messagerie« hotmail »est très populaire (Singhal & Rogers, 2001). 
Cet exemple nous amène naturellement à se demander quels sont les critères de succès 
ou d'efficacité d'un processus de transfert de connaissances, de compétences ou de 
technologies. 
2.4.4 Les facteurs de réussite d'un transfert d'innovation 
Quand il s'agit de classer les différentes variables qui affectent le succès d'un transfert 
de technologie, de connaissances ou même de compétences, plusieurs auteurs 
s'accordent à dire que quatre facteurs interviennent (Sexton & Barrett, 2004; Sung & 
Gibson, 2005) : 
a. la communication qui réfère à la qualité de la transmission de 1 'information. Plus 
elle est interactive, moins elle est passive, et plus les communications 
interpersonnelles sont encouragées en terme de rapidité et de rétroactions, donc 
plus le transfert est proche des attentes de chacun; 
b. la distance culturelle est certainement le plus important des écarts à combler car 
le développement des nouvelles technologies de l'information a tendance à 
accorder moins d'importance à la distance physique. La disparité culturelle entre 
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les intervenants peut être un indicateur de l'importance des barrières à la 
communication; 
c. l'équivocité ou l'incertitude qui fait appel à l'aspect concret des connaissances et 
des technologies à transférer. Plus une innovation est équivoque ou incertaine, 
plus elle est difficile à comprendre, à démontrer, et moins son utilité est 
comprise; 
d. la motivation représente le fil conducteur du processus de transfert. La 
motivation de chacun des acteurs du processus est nécessaire pour pouvoir 
progresser dans le cheminement d'une innovation. Cette motivation affecte la 
qualité de la collaboration entre les différents individus. C'est précisément la 
motivation qui joue le rôle de« moteur à l'avancement». 
Ces quatre critères qui affectent directement la qualité du transfert constituent les quatre 
facteurs critiques pour le succès du partage d'une innovation (Sexton & Barrett, 2004; 
Sung & Gibson, 2005). 
2.4.5 Des stratégies de transfert envisageables 
Compte tenu des facteurs de succès d'un transfert, il faut regarder les stratégies 
envisageables à adopter pour faciliter le processus. Plusieurs stratégies peuvent être 
exposées (Rogers, 2002): 
a. créer des unités spécialisées dans le « boundary spannmg » ou « passes 
douanes» incorporées à la structure de l'entreprise qui jouent le rôle de 
«d'accompagnateurs» de l'innovation; 
b. transférer directement le personnel comme c'est le cas par exemple au Japon où 
les chercheurs sont envoyés «avec l'innovation qu'ils ont eux-mêmes créée» 
pendant plusieurs mois dans l'organisation qui la diffuse. Ils sont alors les 
parfaits« médiateurs»; 
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c. former des réseaux relationnels entre les centres de R&D et les organisations 
dites« réceptrices» à partir d'un engagement de collaboration; 
d. encourager la formation de « spin-offs » ou « entreprises émergeantes » chargées 
de diffuser et d'implanter l'innovation créée. Cette stratégie est très répandue au 
Massachussetts Institute ofTechnology à Boston, US (Liu & Jiang, 2001) 
e. organiser des colloques entre chercheurs et l'industrie pour produire une« feuille 
de route » concrète sur la technologie développée. 
2.4.6 Conclusion sur le transfert de savoir-faire 
En fin de compte, la différence entre un transfert de savoir-faire (technologie, 
compétences ou connaissances) et le processus d'innovation décrit en première partie de 
ce chapitre réside dans le fait que le premier est initié par le « créateur » et le second par 
celui qui souhaite s'améliorer (Rogers, 2002). 
Ce transfert de savoir-faire ne doit pas se résumer à un processus linéaire. Étant donné 
que l'innovation est créée pour être adoptée, il faut tenir compte de ses futurs utilisateurs 
tout au long de son développement. Il faut donc toujours prévoir des « boucles de 
rétroaction » nécessaires à la prise en considération du marché et de 1' environnement. 
Cela condamne 1' aspect linéaire du processus. 
La distance physique et culturelle à minimiser, 1 'incertitude des informations à lever, la 
motivation des acteurs et la communication entre les divers « participants » constituent 
les critères de succès de la diffusion de l'innovation. Tous sont primordiaux pour 
favoriser une culture de partage. 
Enfin les stratégies de transfert présentées démontrent la complexité du processus et la 
nécessité de se poser les bonnes questions pour choisir le plus adapté. Une innovation 
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pour être adopté et s'intégrer à un contexte d'affaires doit suivre un chemin de diffusion 
adapté (Rogers, 2002). 
Maintenant que les bases générales sont posées en terme de processus d'innovation et de 
son transfert, il est opportun d'analyser la collaboration entre les centres de recherche, 
plus particulièrement les universités, et le monde de l'industrie. 
2.5 La collaboration Université 1 Industrie 
2.5.1 Introduction 
La collaboration entre les universités et le monde de l'industrie constitue une mise en 
pratique d'un transfert de savoir-faire. Pour cela, il faut deux mondes générateurs 
d'idées et d'innovation et celui des universités et celui de la construction en sont. Mais 
cela ne peut se faire sans aides financières, sans compétences humaines, sans 
laboratoires de recherches ou groupes de discussions. L'implication de l'industrie dans 
la recherche universitaire et inversement, l'apport des infrastructures universitaires pour 
la recherche industrielle peuvent s'avérer bénéfiques l'un pour l'autre: une véritable 
culture de collaboration et de partage est donc à définir. 
2.5.2 Déf"mition d'un centre de recherche universitaire 
Un centre de recherche universitaire se définit comme une organisation d'origine 
universitaire dont le but est de conduire des projets de recherche universitaires, financés 
par des compagnies privées ou des subventions gouvernementales. Un centre de 
recherche peut donc jouer le rôle de « boundary spanner » ou de « passe douane » qui 
échange des informations de tout type entre une organisation et son environnement 
(Hashimoto et al., 1997; Rogers et al., 2001). 
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Un centre de recherche est fondé dans le but de favoriser l'innovation par un transfert de 
savoir-faire entre la recherche universitaire et le monde de l'industrie. Pour cela, il est 
nécessaire de posséder une certaine autonomie par rapport à 1 'université hôte en terme 
de ressources financières, humaines et matérielles pour faciliter les études 
multidisciplinaires en collaboration proche avec les industriels (Hashimoto et al., 1997). 
2.5.3 Des avantages à la collaboration Université 1 Industrie 
Considéré comme un «processus à haut risque» (Liu & Jiang, 2001), un transfert de 
savoir-faire doit être vu comme une collaboration entre les industries et le monde de 
l'université. Mieux ce risque est partagé, plus le développement de l'innovation et son 
intégration par la suite seront maîtrisés. Mais pour une collaboration sans faille, il faut 
que de part et d'autre, l'industrie comme le monde de la recherche universitaire, trouvent 
des avantages, motivateurs de succès. Du point de vue universitaire, 1' étroite 
collaboration avec l'industrie fait naître de nouvelles problématiques de recherche, 
d'emplois et de financement. En ce sens des avantages peuvent être énoncés : 
a. tout transfert en partenariat avec l'industrie est une source de revenu non 
négligeable. Par exemple l'université Columbia à New York City récolte plus de 
100 millions $US par année grâce à tous ses droits obtenus sur les innovations 
que 1 'université revend (Turk-Bicakci & Brint, 2005). Faire de la recherche 
financée par les grands joueurs de l'industrie permet d'avoir des redevances 
élevées sur les brevets déposés; 
b. les centres de recherche ont l'avantage d'avoir une plus grande flexibilité dans 
leurs procédures administratives, ce qui leur donne une certaine indépendance 
vis-à-vis de l'industrie (Hashimoto et al., 1997); 
c. la participation des industries dans la recherche universitaire peut offrir des 
possibilités humaines non négligeables : aux étudiants, cela leur permet d'être 
directement en liaison avec la réalité du marché par exemple et cette 
collaboration peut apporter des perspectives d'emplois intéressantes pour les 
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professionnels hautement qualifiés issus des universités (Howells & Nedeva, 
2003); 
d. la perspective pour l'université de pouvoir approcher des domaines de l'industrie 
confidentiels jusqu'alors fermés ou protégés aux universités offre une possibilité 
de diversification de sa recherche (Lee & Win, 2004). 
Tous ces avantages se résument par le fait que dans une collaboration université 1 
industrie, la recherche universitaire devient plus appliquée car les problématiques de 
recherche sont identifiées à partir de besoins réels et pratiques. Le résultat de la 
recherche devient un besoin et plus seulement une invention. 
Finalement la collaboration avec l'industrie pour un centre universitaire a des avantages 
considérables sur les plans financier et économique dans le partage des frais liés à la 
recherche de personnels qualifiés, de laboratoires, etc., et sur les opportunités de 
diversification de la recherche fondamentale, et aussi sur les perspectives humaines. 
Du point de vue de l'industrie, travailler avec un centre de recherche possède de 
nombreux avantages : 
a. la collaboration permet de bénéficier de personnel hautement qualifiés (Howells 
& Nedeva, 2003) et aussi de laboratoires perfectionnés (Turk-Bicakci & Brint, 
2005); 
b. cette collaboration peut «internationaliser» la compagnie: c'est le cas par 
exemple de firmes japonaises qui financent des recherches dans les plus grandes 
universités américaines. Il est donc question d'une globalisation de la recherche 
(Jones-Evans et al., 1999; Lee & Win, 2004); 
c. le risque lié au financement de laboratoires performants et à la formation de 
chercheurs compétents est mieux partagé (J. Lee & H. N. Win, 2004); 
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d. cette collaboration peut permettre à la firme industrielle de se voir accorder des 
crédits d'impôts ou encore des financements gouvernementaux. Cela peut 
constituer des solutions financières avantageuses. 
Finalement, pour un industriel, l'avantage de la collaboration avec une université permet 
de partager les coûts de R&D et de gagner des avantages fiscaux, de combler les 
manques d'infrastructures et/ou de ressources internes en matière de recherche et de 
diversifier sa recherche, sans oublier le fait qu'il bénéficie d'une «main-d'œuvre » 
compétente, motivée et ayant soif de connaissances. 
2.5.4 Des obstacles à surmonter 
2.5.4.1 Un déséquilibre entre les universités 
Il peut parfois exister une inégalité entre les universités dans leurs possibilités de 
collaborer avec l'industrie. Aux États-Unis, par exemple, on parle de «laissées pour 
compte» (Turk-Bicakci & Brint, 2005), et en Grande-Bretagne, en 2002, les chiffres 
sont explicites : sur les 110 universités répertoriées, les sept meilleures universités 
menées par l'Imperial College et l'Université Cranfield ont perçu près du tiers des 
budgets de recherche accordés par l'industrie (Howells & Nedeva, 2003). Les chances 
de voir une industrie s'associer avec un centre de recherche universitaire ne sont donc 
pas les mêmes pour tous. Le concept de l'innovation ne doit pas être réservé à une 
« élite » car le succès du transfert de savoir est basé notamment sur une culture de 
partage. 
Mais le paradoxe est que pour attirer un industriel dans un projet de recherche 
universitaire, il faut d'importantes infrastructures de science et d'ingénierie d'une part, 
mais aussi des antécédents de succès (Turk-Bicakci & Brint, 2005). Autrement dit, sans 
infrastructure majeure, une université a du mal à nouer un partenariat solide et durable 
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avec un industriel (Lee & Win, 2004). Cette inégalité des opportunités d'association 
représente un obstacle majeur pour les plus petites universités ou les moins 
prestigieuses. 
2.5.4.2 Des universités trop orientées vers l'industrie 
Attention aussi à ce que la collaboration université 1 industrie n'entrave pas l'éducation 
des étudiants dans le sens où les professeurs travaillent plus pour les industriels que pour 
leurs élèves et que les découvertes soient trop rapidement mises sur le marché (Howells 
& Nedeva, 2003). 
D'autre part, à trop vouloir orienter sa recherche vers l'industrie, il peut régner une 
certaine « compétitivité » au sein même du centre de recherche. Cela ne doit pas aller à 
l'encontre de la pluridisciplinarité d'un groupe. C'est ce que déplore le directeur du 
centre de recherche de l'Université du Nouveau Mexique au États-Unis: «chaque 
discipline possède son propre langage dans notre centre. À cela s'ajoute la compétition 
entre les différentes disciplines scientifiques qui sont une barrière à la collaboration. » 
(Hashimoto et al., 1997). 
De plus certaines universités deviennent trop proches des industries jusqu'à en devenir 
elles aussi. On peut prendre ici 1' exemple du Massachusetts Institute of Technology 
(MIT) à Cambridge~ Massachusetts, USA qui a généré près de 3998 sociétés de haute 
technologie qui emploient quelques 1.1 million de personnes pour un chiffre d'affaire 
annuel de 232 milliards $US (Liu & Jiang, 2001). Le MIT devient donc une des plus 
grosses industries qui génèrent de l'innovation au niveau universitaire. Ce dernier 
exemple illustre un cercle vicieux inéluctable: plus l'université est réputée et équipée en 
infrastructures d'ingénierie de haut de gamme, plus les industriels sont attirés à y 
investir, plus le budget de l'université grossit, plus elle s'équipe ... Au final, on retrouve 
des universités « laissées pour compte », en particulier les plus petites (Florida, 1999). 
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Cependant certains directeurs de centres de recherche déplorent le manque de contacts 
humains avec les industries. C'est-à-dire que la collaboration ne passe souvent que par 
un engagement financier et un désir de résultat rapide de la part de l'industriel (Gibson 
& Harlan, 1995). La collaboration manque souvent d'échanges d'intérêts communs et de 
mises en place de stratégies d'action communes. Il ne suffit pas de faire appel à un 
centre de recherche qu'en cas de problèmes techniques (Hashimoto et al., 1997) ni de 
demander à l'industrie des budgets de recherche, mais plutôt de définir ensemble une 
politique de recherche globale basée sur le long terme. Cette vision élargirait le rôle du 
centre de recherche : ce ne serait plus une entité chargée de trouver des solutions, mais 
aussi« un moteur à l'innovation» pour l'industrie (Florida, 1999). 
2.5.5 Conclusion sur la collaboration Université 1 Industrie 
La collaboration université 1 industrie offre un processus d'innovation privilégié pour un 
transfert de savoir-faire efficace. Que ce soit du point de vue des universités ou des 
industriels, chacun trouve son lot d'avantages. C'est en plus une collaboration qui a fait 
ses preuves. Attention cependant à ne pas réserver ce mode d'association aux universités 
« élites », et à ne pas en faire de grosses industries à elles seules. 
Il est donc question d'investissement à première vue: investir dans des centres de 
recherche à la fine pointe de la technologie, chercher des industriels pour participer au 
financement de projets d'innovation dans lesquels ils se retrouveront. Mais dans un 
second point, qui doit être le premier à investir ? Où trouver les fonds pour mener une 
collaboration entre industriels et centre de recherche ? Une industrie trop fragmentée ne 
permet pas d'aller chercher des budgets énormes. Chercher de 1' appui du côté des 
gouvernements peut être une solution. 
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Néanmoins, plus l'industrie joue un rôle prépondérant dans le centre de recherche 
universitaire, plus le transfert de savoir-faire sera efficace. Car cette motivation à 
impliquer l'industrie dans le processus de transfert permet d'avoir une rétroaction 
immédiate de la qualité de l'innovation développée. Une étroite collaboration permet 
donc de limiter 1' effet de surprise du client ou du futur utilisateur. En intégrant 
l'industrie dès le processus de développement de l'innovation, la R&D deviendra 
naturellement plus appliquée. 
2.6 Conclusion 
Ce chapitre nous a permis de mieux comprendre les termes et principes de notre 
problématique exposée à la fin du chapitre précédent. Le processus d'innovation couplé 
au benchmarking pour mesurer les actions entreprises, le transfert de savoir-faire et 
finalement la collaboration entre la recherche universitaire et le monde industriel sont les 
thèmes de ce chapitre. 
La capacité à innover d'une industrie est un indice important pour mesurer sa 
compétitivité dans son domaine au niveau national d'une part, mais aussi sur la scène 
internationale. Définie comme un processus cyclique qui doit faire partie intégrante de la 
culture de l'entreprise, l'innovation ne doit pas être seulement un dernier recours pour sa 
propre survie. Innover c'est rester à la fine pointe du progrès, c'est être ouvert à toute 
amélioration, c'est ne pas se cloisonner dans des traditions ou des méthodes de travail 
dépassées et obsolètes. L'innovation serait donc synonyme d'amélioration des processus 
et d'optimisation des connaissances. Mais toute société ne peut s'améliorer toute seule. 
Il faut savoir détecter ses atouts et ses failles pour combler tout manque à gagner ou 
même dépasser ses concurrents. Le benchmarking est un outil efficace pour savoir où 
innover, et mesurer le succès de son innovation. 
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C'est pourquoi le transfert du savoir est un concept à maîtriser pour mener une politique 
d'innovation optimale et efficace. En tenant compte des divers facteurs de succès d'un 
transfert, une véritable culture de partage peut être instaurée entre 1 'industrie en quête 
des dernières avancées technologiques et méthodes de travail et les centres de recherche 
en manque de concrétisation et d'application de leurs découvertes. 
Ainsi, la collaboration entre universités et industriels apparaît naturellement. De 
nombreuses prestigieuses universités américaines et européennes ont déjà fortement 
noué des liens avec ·les plus grandes firmes internationales. Beaucoup arrivent à attirer 
des industriels étrangers à investir dans des centres de recherche et des laboratoires 
perfectionnés. Mais ces étroites collaborations ne concernent majoritairement que 1 'élite 
des universités et que les entreprises les plus fortunées. 
Cette politique de partage et de collaboration n'est pas encore une pratique courante 
pour les petites et moyennes entreprises (PME). Au Québec, ce sont aussi ces PME qui 
constituent le portrait de l'industrie: la fragmentation de l'industrie de la construction 
est telle qu'on ne peut pas concevoir un modèle de transfert sans les intégrer. 
Parce qu'il existe dans le reste du monde des pays qui ont déjà réfléchi à cette 
problématique, il s'agit maintenant de dresser un portrait des avancées en matière 
d'identification, de diffusion, et d'adoption de pratiques innovantes. Le chapitre suivant 
va exposer la méthodologie adoptée. 
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CHAPITRE3 
MÉTHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 
3.1 Introduction 
Les deux chapitres précédents ont permis de présenter d'une part la situation du Québec 
au niveau du secteur de la construction, ce qui nous a amené à définir notre 
problématique de recherche à partir des points forts et des faiblesses soulignés en 
comparaison avec d'autres pays. Ensuite, la revue de littérature a permis de définir les 
grands principes exposés qui nous intéressent à savoir l'innovation et sa mesure avec 
notamment 1 'utilisation du benchmarking, puis le transfert des connaissances, des 
compétences et des technologies a été abordé, puis la notion de collaboration entre 
universités et les firmes de construction a été introduite. Arrivé au cœur de 1' étude, la 
méthodologie adoptée pour répondre à la problématique dégagée va maintenant être 
présentée. 
3.1.1 Rappel de la problématique 
L'industrie de la construction au Québec tarde à innover. L'innovation par la 
collaboration et le partage de meilleures pratiques est quasiment inexistante au Québec. 
Néanmoins, la recherche dans le domaine de la construction est active mais en 
comparaison avec les tendances actuelles étrangères, les relations entre le monde 
universitaire et celui de l'industrie sont sous utilisées. Il apparaît nécessaire de proposer 
un modèle de transfert des technologies, des compétences et des connaissances 
favorisant l'innovation entre le monde universitaire et celui de l'industrie de la 
construction. Ce type de modèle peut être considéré comme un modèle d'affaires comme 
le définit Osterwalder: «un modèle d'affaire est un outil conceptuel qui contient une 
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série d'éléments avec leurs relations et qui permet d'exprimer la logique d'affaires d'une 
firme donnée » (Osterwalder et al., 2005). 
3.1.2 Structure de l'étude 
But- Vision 
Objectifs secondaires 
Hypothèses 
Cadre de référence 
Recherche 
Étude de cas 
Proposition 
Validation - Conclusion 
Recommandations 
Définition 
du cadre 
d'analyse 
Travail de 
recherche 
Ouverture pour des 
recherches futures 
Figure 12 Structure de l'étude 
(Adapté de Fellows & Liu, 2003) 
La Figure 12 schématise la structure de l'étude. Le cadre d'analyse de l'étude définit son 
but ou son objectif principal, ses objectifs « secondaires » et les hypothèses sur lesquels 
reposera la recherche. Le travail de recherche en tant que tel commencera par la 
définition du cadre de référence qui guidera l'analyse des modèles faisant leurs preuves 
à l'étranger. Suivra ensuite une étude de cas au Québec réalisée en collaboration entre 
l'ÉTS et le CERACQ, Centre d'Études et de Recherches pour l'Avancement de la 
Construction au Québec. Elle permettra de comprendre le contexte d'affaires du Québec 
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«de l'intérieur» en vue de proposer un plan d'action pour un modèle d'affaires. Enfin, 
un bilan présenté sous forme de conclusion et de recommandations clôturera ce 
mémoire. 
3.2 But, objectifs et hypothèses de recherche 
3.2.1 But- objectif principal 
Le but de la recherche se définit de la manière suivante : 
Proposer un modèle d'affaires pour un centre favorisant l'innovation dans 
l'industrie de la construction au Québec et qui intègre notamment la recherche 
universitaire. 
3.2.2 Objectifs secondaires 
Au Québec, le CERACQ concentre activement son action sur l'innovation dans la 
construction en proposant un « programme de benchmarking » dans le but de développer 
un culture de mesure et de partage de meilleures pratiques (CERACQ, 2006b ). Ce 
«projet pilote» soumis à l'industrie de la construction constitue un projet de recherche 
réalisé en partenariat avec l'ÉTS. Cette initiative est l'étude de cas de ce mémoire sur 
laquelle se fonde le plan d'action proposé. 
De cette manière, deux objectifs secondaires viennent compléter l'objectif principal de 
l'étude: 
a. proposer des approches pour identifier et diffuser les meilleures pratiques de la 
construction aux industriels intéressés qui utilisent le benchmarking; 
b. inclure le monde universitaire dans la diffusion, le partage et le développement 
des meilleures façons de faire. 
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3.2.3 Hypothèses de recherche 
La proposition d'un plan d'action pour un centre capable d'identifier les meilleures 
pratiques de l'industrie et de les diffuser vers les firmes souhaitant innover repose sur 
deux hypothèses : 
a. le benchmarking est un outil efficace pour identifier les meilleures pratiques dans 
l'industrie de la construction au Québec; 
b. les universités doivent jouer un rôle important dans la diffusion et l'adoption de 
solutions innovantes aux industries souhaitant s'améliorer. 
3.3 Méthodologie de recherche 
Pour justifier ces hypothèses et mener à bien cette recherche, plusieurs étapes sont 
nécessaires : 
a. bâtir un cadre de référence pour guider l'analyse des modèles d'affaires 
sélectionnés ; 
b. analyser les pnnctpaux modèles oeuvrant à l'étranger qui utilisent le 
benchmarking dans l'identification des meilleures pratiques pour en extraire des 
composantes génériques pour un modèle « équivalent » au Québec; 
c. présenter l'étude de cas du CERACQ réalisée en collaboration avec l'ÉTS pour 
comprendre le contexte québécois de la construction; 
d. proposer un plan d'action pour un centre adapté au contexte québécois qm 
facilite la diffusion de meilleures pratiques à l'industrie; 
e. valider la proposition et les hypothèses par des commentaires de représentants de 
l'industrie. 
Cette validation permettra de mesurer la possibilité d'adoption du plan d'action présenté 
et débouchera sur les conclusions et recommandations de 1' étude. 
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3.4 Conclusion 
Ce court chapitre a tout d'abord rappelé la problématique pour ensuite exposer les bases 
de la recherche : son but, ses objectifs et les hypothèses sur lesquelles elle se fonde. La 
méthodologie de recherche est ensuite énoncée pour mieux comprendre les fondements 
du modèle qui sera proposé. 
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CHAPITRE4 
SÉLECTION DE MODÈLES D'AFFAIRES 
ET CADRE DE RÉFÉRENCE POUR L'ANALYSE DES MODÈLES CHOISIS 
4.1 Introduction 
Ce court chapitre a pour but de guider l'analyse qui va suivre des modèles d'affaires 
étrangers qui ont fait leur preuve. Il fait premièrement la sélection des modèles analysés 
dans le chapitre suivant. Deuxièmement, il propose un schéma illustrant l'intégration du 
centre chargé de diffuser l'innovation au milieu du triptyque composé de l'industrie, du 
corps universitaire et du gouvernement. Cette partie a pour rôle de mieux aborder les 
analyses qui suivent. 
4.2 Sélection de modèles d'affaires 
Le premier chapitre de ce mémoire a présenté des modèles d'affaires existant dans 
d'autres pays. Le Tableau V reprend une à une ces initiatives. 
Pour chacun des modèles présentés, ce tableau indique quels acteurs y sont impliqués 
directement (Gouvernement, Université, Industrie). Au niveau de l'innovation, il précise 
si les organismes identifiés pratiquent une R&D et si les résultats sont diffusés 
(« Diff. »). La colonne « Bench. » indique si un processus de benchmarking est 
développé par 1 'organisme en question. La colonne suivante identifie les modèles qui 
sont les plus intéressants et qui méritent une analyse plus détaillée. Elle se base sur la 
réputation du modèle et son adoption par l'industrie. La dernière colonne indique le 
numéro de l'annexe et le tableau correspondant où les informations sur chacun des 
modèles sont résumées. 
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Tableau V 
Bilan et sélection de modèles d'affaires à analyser 
Comme critère de sélection, l'utilisation du benchmarking dans l'identification des 
solutions innovantes a constitué un critère décisif tout comme l'implication des 
universités dans le modèle. La R&D et la diffusion de l'innovation ont aussi été choisis 
comme critères pertinents. La similarité du contexte d'affaires des modèles respectifs a 
largement influencé la sélection également. Ce qui a finalement abouti sur la sélection 
de trois modèles. 
Les deux premiers modèles retenus sont le Construction Industry Institute (Cil) des 
États-Unis et le Constructing Excellence (CE) du Royaume-Uni. En effet, leurs 
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stratégies de diffusion des meilleures pratiques à leurs industries respectives sont 
considérées comme des «références mondiales». Et parce qu'ils utilisent le 
benchmarking dans leur processus d'amélioration, des études détaillées de ces modèles 
sont donc nécessaires. Le CERACQ enfin a été retenu et constitue le troisième modèle 
sélectionné. Son initiative innovante d'amélioration de l'industrie de la construction au 
Québec est réalisée en collaboration avec l'ÉTS, ce qui permet d'avoir notamment un 
accès sur les données collectées. La présentation de la démarche innovante du CERACQ 
constitue 1 'étude de cas du chapitre 6. Le modèle australien aurait pu être retenu 
également mais ses composantes génériques n'apportent pas de réelles nouveautés par 
rapport aux modèles anglais et américains. 
4.3 Cadre de référence des modèles d'affaires sélectionnés 
Un moyen d'innover était d'implanter dans son organisation des méthodes innovantes et 
prometteuses. Ce processus d'innovation peut intégrer un programme de benchmarking 
pour déceler ces meilleures façons de faire auprès des firmes présentant des activités 
comparables. Toute une procédure de transfert de savoir faire intervient alors et peut 
s'effectuer entre les mondes de la recherche, les universités par exemple, et de 
l'industrie. 
Le modèle d'affaires à mettre en place doit donc être capable de repérer les meilleures 
pratiques, et de les diffuser auprès de l'industrie pour que ces dernières améliorent leurs 
performances, et cela de manière continue dès lors que le processus se réitère dans le 
temps. L'aspect R&D est primordial: le benchmarking ne permet que de «rattraper» 
les meilleurs de la catégorie, sans pour autant les dépasser (Camp, 1989). Le 
développement et l'amélioration de solutions porteuses identifiées peuvent être apportés 
par une recherche universitaire encore plus appliquée et en partenariat avec les firmes de 
construction et conjointement financée par le gouvernement par exemple. 
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Il est donc question «d'un centre de meilleures pratiques» qui doit être capable 
d'identifier les meilleures pratiques pour un secteur donné, de les diffuser auprès des 
firmes répertoriées, et de les développer ou les améliorer par une R&D appropriée. 
La Figure 13 permet de comprendre et visualiser les forces en présence. Elle illustre le 
positionnement d'un centre de meilleures pratiques servant non pas d'intermédiaire entre 
l'industrie et la recherche universitaire mais plutôt d'une« plate forme» commune entre 
les deux mondes. 
Gouvernements 
Figure 13 
Industrie de la construction 
Universités 
(,~---------------------------\ 
! Firmes de ! 
i construction moins i 
l_ '::f"':' j 
Positionnement du centre de meilleures pratiques 
L'identification de meilleures pratiques se ferait par le benchmarking (1). Le lien (2) 
représente la diffusion de ces meilleures pratiques par un transfert de savoir-faire 
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adéquat. Le lien (3) expnme le rôle que peut jouer le corps universitaire dans la 
formation et la diffusion de solutions innovantes. La relation (4) montre que 
l'identification de pratiques innovantes par le benchmarking peut initier de nouveaux 
projets de recherche. Les relations (5), (6) et (7) font référence au financement d'un tel 
centre qui pourrait être géré par les industries, les organismes publics et 
gouvernementaux et les universités. Enfin le lien (8) évoque l'amélioration de la 
performance de l'entreprise en quête d'innovation et la relation (9) montre que le 
répertoire de meilleures pratiques du centre peut constituer une base de connaissances 
pour le monde universitaire. 
La question est maintenant de savoir comment en pratique ce modèle peut fonctionner. 
L'analyse des modèles anglais et américains apparaît maintenant bienvenue. 
4.4 Conclusion 
Ce chapitre est important puisqu'il justifie la sélection des modèles d'affaires analysés 
par la suite à savoir le Constructing Excellence (CE) du contexte britannique et le 
Construction Industry Institute (Cil) du modèle américain. 
Il expose aussi le positionnement proposé du centre de meilleures pratiques au milieu de 
l'industrie, des gouvernements et des universités. Ce chapitre expose également les 
différentes relations attendues du modèle. Il va maintenant être question d'apporter de la 
matière à ce cadre de référence. 
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CHAPITRES 
ANALYSE DES MODÈLES BRITANNIQUE ET AMÉRICAIN 
5.1 Introduction 
Maintenant que le cadre de référence a été défini, il va maintenant être question de 
comprendre plus en détails quels sont les « outils qui fonctionnent » dans les modèles 
sélectionnés au niveau de l'identification et de la diffusion de meilleures pratiques. C'est 
une analyse « thématique » qui est réalisé autour des trois points suivants : 
a. le benchmarking : présentation des démarches entreprises; 
b. les meilleures pratiques : identification et méthodes de diffusion employées; 
c. le rôle des universités :intégration au processus d'amélioration de l'industrie. 
Cette étude se concentre sur les deux centres sélectionnés : le modèle du « Constructing 
Excellence in the Built Environment » (CE) de la Grande-Bretagne, et celui du 
«Construction Industry Institute »(Cil) des États-Unis. Ces deux analyses s'achèvent 
chacune par un bilan et une succession de « composantes génériques » identifiées à 
retenir pour la proposition d'un modèle d'affaires au Québec. 
5.2 Analyse du « Constructing Excellence », Grande-Bretagne 
5.2.1 Introduction 
Créé en 2003, le Constructing Excellence (CE) est une organisation gouvernementale 
mise en place par le.Departement ofTrade and Industry (DTI) de Grande-Bretagne dans 
le but d'apporter le maximum de valeur aux projets de construction pour ses parties 
prenantes et ses futurs occupants. «L'inefficacité» de l'industrie, sa «fragmentation», 
son « incapacité à répondre aux besoins du client » et « son manque de respect pour ses 
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employés» (Latham, 1994) ont amené le gouvernement à développer une stratégie 
globale d'amélioration de leur industrie. 
C'est en effet le rapport Latham « Constructing the Team » publié en 1994 par Sir 
Michael Latham du Department of Environment à 1' époque qui a constitué un élément 
essentiel dans la démarche britannique d'amélioration des performances. Ce rapport se 
basait sur le simple fait que c'est par le« travail d'équipe» que la satisfaction du client 
peut s'améliorer grandement (Latham, 1994). Partant de ce constat, plusieurs initiatives 
ont suivi et ont permis d'aboutir à la formation en 2003 du CE. Ses objectifs sont 
simples (CE, Juin 2004) : 
a. améliorer la performance en augmentant la productivité et la compétitivité; 
b. améliorer l'image de l'industrie en apportant un changement de culture et de 
mentalité axée autour de la collaboration et du partage des connaissances; 
c. s'engager en agissant avec les organisations, individus et affaires de la 
construction. 
Véritable «portail» de l'innovation dans le secteur de la construction en Grande-
Bretagne qui offre des programmes et services spécialisés pour développer et encourager 
l'innovation dans l'industrie (CE, Juin 2004), c'est sur ce modèle d'affaires que va se 
concentrer l'analyse qui suit. 
5.2.2 Le benchmarking 
5.2.2.1 Les cibles visées avec le « KPI Engine » 
La mesure de la performance par le benchmarking a été considérée comme un élément 
essentiel dans l'atteinte des cibles d'amélioration ou « targets for improvement » 
exposée en 1998 dans le rapport de Sir Egan « Re-thinking Construction ». Ce rapport 
fait suite au rapport Latham, et met l'emphase sur l'amélioration continue de l'industrie 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
84 
en fixant des cibles à atteindre (Egan, 1998) qui sont énumérées dans le Tableau VI. 
Pour pouvoir mesurer la« valeur ajoutée» des actions entreprises, c'est un processus de 
benchmarking avec· des « Key Performance Indicators » (KPI) ou Indicateurs Clés de 
Performance (ICP) qui a été développé en relation directe avec les cibles d'améliorations 
fixées. L'outil utilisé se nomme le« KPI Engine ». Les ICP utilisés sont énoncés dans ce 
même tableau. Ces indicateurs constituent les éléments essentiels sur lequel le processus 
de benchmarking repose. 
Tableau VI 
Les cibles d'amélioration fixées en 1998 
et les sigles des ICP correspondants 
7 Les défauts DEF 
1 0 La sécurité S 
(Site Internet Officiel du CE, 2006g; Egan, 1998) 
5.2.2.2 Des résultats prometteurs 
Cette politique nationale de benchmarking mené par le CE dans toute l'industrie de la 
construction porte ses fruits et les résultats prometteurs entre 1999 et 2004 sont exposés 
dans le Tableau VII ci-après. Les tendances à « 1 an» et « 5 ans» sont précisées dans 
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les colonnes de droite: «+»signifie qu'elles sont bonnes, «-»que l'amélioration n'est 
pas encore prévue, enfin « = » est un signe de stabilisation. 
Tableau VII 
Résultats prometteurs à la fin 2004 de l'utilisation des ICP au Royaume-Uni 
31% 39% 42% ++ ++ 
1% 1% 1% 
63% 63% 65% 62% 
48% 50% 52% 
s les objectifs ou 46% 48% 52% 
41% 46% 53% 
59% 61% 59% 
Dans les objectifs ou 36% 42% 44% 
5,50% 5,60% 5,80% 
27 28 28 31 
-3% -2% 3% 2% 5% 
-1% 3% 1% 4% 1% 
(Extrait du Constructing Excellence, 2004; Repris par Martin, 2004) 
Ce tableau révèle la valeur ajoutée apportée par l'utilisation du benchmarking par les 
compagnies de construction dans les domaines ciblés énoncés précédemment. Le simple 
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fait de se mesurer permet déjà d'améliorer ses performances, car dès la première année 
des résultats convaincants sont apparus. Les zones grisées dans le Tableau VII 
présentent les améliorations les plus significatives entre 1999 et 2004: 
a. la satisfaction du client est en nette amélioration(+ 8 points); 
b. le nombre d'accidents sur les chantiers a fortement diminué (-13%); 
c. la prédictibilité des coûts de construction est plus précise ( + 12 points); 
d. la durée des phases du projet est mieux contrôlée(+ 27 points en moyenne); 
e. la profitabilité est d'autant plus intéressante (+3.3 points). 
5.2.2.3 Les outils graphiques utilisés 
En ce qui concerne les outils offerts par le Constructing Excellence pour se comparer, ils 
sont simples et efficaces. Les deux figures suivantes (Figure 14 et Figure 15) sont deux 
exemples de représentations graphiques utilisées pour visualiser la performance des 
projets étalonnés. 
La courbe « S », Figure 14, est une façon simple de situer sa performance sur un ICP 
donné par rapport au reste de l'industrie. L'exemple ci-dessous prend l'ICP 
« Prédictibilité des coûts » : la courbe foncée est la courbe pour les coûts de 
construction, la claire pour ceux de conception. En calculant son taux pour cet ICP, on 
visualise en pourcentage la proportion des projets réalisés qui ont de meilleurs résultats 
que celui mesuré et conséquemment, ceux qui en ont des moins bons. C'est sa propre 
marge de progression sur un ICP donné qui permet d'être ainsi visualisé. 
La Figure 15 montre l'autre représentation utilisée qui résume la performance du projet 
sur plusieurs ICP simultanément. Les acronymes des cinq ICP représentés sur ce 
«radar» ici sont expliqués dans le Tableau VI. C'est l'analyse par écart qui est utilisée: 
le graphique« clair» correspond à la moyenne de tous les projets, le« foncée» au projet 
étalonné. Ici aussi, la marge de progression est immédiatement exposée. Par exemple 
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pour la prédictibilité des coûts (PC), le projet étalonné performe mieux que 52% de 
l'ensemble des projets constituant l'échantillon. 
tl& 
flttft83Ji4ft3ftMI 
hm:hmvrtc Score 
Figure 14 Analyse par écart avec la courbe« S » 
(Extrait du CE, Novembre 2004) 
PT 
CSP PC 
Figure 15 Exemple de Radar pour le benchmarking 
(Extrait du CE, Novembre 2004) 
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Les ICP présentés permettent de mesurer la performance d'un projet lorsque ce dernier 
est achevé. Ce sont donc des indicateurs de mesures « post-réalisation » mais ils ne 
proposent aucun moyen de s'améliorer. Il existe effectivement d'autres indicateurs qui 
utilisent des «indicateurs pilotes» pour améliorer la performance du projet qui est en 
cours de réalisation ou qui va être réalisé. 
5.2.2.4 Des « indicateurs pilotes » 
Pour compléter et affiner le benchmarking utilisant les ICP présentés précédemment, 
d'autres indices de performance pertinents sont utilisés dans le modèle anglais. Ils sont 
adaptés à la nature du projet (logement, école ... ) et dépendent de ce qui est mesuré (la 
qualité du design, la performance environnementale, la gestion de projet. .. ) : 
a. les « Housing Quality Indicators » (HQI) ou les Indicateurs de Qualité pour 
l'Habitation (IQH) ont été développés par le Building Research Establishment 
(BRE) pour permettre d'évaluer des projets d'habitation en termes de qualité 
plutôt qu'en fonction de coûts (BRE, 2005). Trois catégories sont utilisées pour 
mesurer la qualité de 1 'habitation : la localisation, le design et la performance 
(CE, Novembre 2004); 
b. les « Design Quality Indicators » (DQI) ou les Indicateurs de Qualité de 
Conception (IQC) développé par le Construction Industry Council évaluent la 
qualité de la conception d'un bâtiment. Lancés en juillet 2002, ces IQC 
s'intéressent particulièrement à l'apparence du bâtiment, et la prise en compte 
des attentes des futurs occupants dans la conception du bâtiment. Ils complètent 
donc les ICP dans l'évaluation des logements. Les critères principaux de mesure 
sont la qualité du bâtiment au niveau de l'ingénierie, la fonctionnalité de 
l'ouvrage, et son impact dans l'environnement (CE, Novembre 2004). Le 
«plus » de ces ICP est qu'ils recueillent les attentes des futurs habitants de 
l'ouvrage par un sondage qui leur est destiné. La gestion du changement se 
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retrouve facilitée. Ces indicateurs ont aussi été adaptés au milieu particulier des 
bâtiments scolaires. L'outil de mesure s'adapte donc au type de la construction; 
c. les « Respect for People Indicators » (RPI) ou Indicateurs de respect pour le 
personnel (IRP) mettent l'accent sur l'importance des ressources humaines dans 
la firme de construction et notamment sur 1' engagement et le respect que 
l'organisation porte sur ses employés (CE, 2006f). Établis en 1999 plusieurs 
éléments sont mesurés comme la qualité des aménagements et équipements sur le 
lieu de travail, le niveau de sécurité ou encore les perspectives de carrière pour 
les employés. 
La Figure 16 illustre l'importance accordée par le CE à l'engagement du personnel dans 
l'atteinte de la satisfaction du client, et les retombées de leur productivité au niveau par 
exemple des salaires et des conditions de travail. C'est un processus d'amélioration 
continue qui peut s'opérer même avec les ressources humaines de 1 'organisation. 
Better 
deliveryon 
quality. cost. 
time 
Happièr. healthier, 
more prodUctiVê 
employees 
Figure 16 
More satlsfied 
c lients,better 
profitabiRty 
Setter pay 
& conditions 
for employees 
Importance des Ressources Humaines 
(Extrait du CE, Oct. 2004) 
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5.2.2.5 Conclusion 
L'utilisation du benchmarking dans la construction en Grande-Bretagne atteint un 
niveau inégalé à ce jour et peut apparaître comme caricatural. Les ICP instaurés en 1998 
pour mesurer les actions entreprises sont une première étape vers l'amélioration des 
performances d'une organisation. Sans outil de mesure, il est difficile de mesurer les 
écarts à combler. Pour affiner encore les comparaisons et les mesures, plusieurs 
indicateurs sont venus se greffer aux ICP pour guider la conduite du projet. Son 
contexte et la phase du cycle de vie étudiée sont des intrants qui définissent un 
benchmarking spécialisé. Ce sont tous les intervenants qui sont concernés : les 
gestionnaires de projet, les ressources humaines, le client, les bureaux d'études, les sous 
traitants et aussi les futurs occupants. 
Tous les outils de benchmarking disponibles n'ont pas été présentés dans cette section 
pour la simple et bonne raison qu'ils sont trop nombreux. Cependant cette diversité 
montre toute l'implication et la volonté des acteurs de la construction britannique, 
gouvernements surtout comme industriels, de faire de leur industrie une référence 
mondiale en termes de qualité, de satisfaction, de productivité, de profitabilité, et de 
durabilité. 
5.2.3 Les meilleures pratiques 
Le benchmarking est un outil de mesure pour connaître sa position par rapport à ses 
concurrents, ses partenaires, etc. Il permet aussi d'évaluer la performance de ses 
processus, et de ses ressources une fois le projet achevé mais également lorsque celui-ci 
est en progression grâce à des indicateurs pilotes. C'est un outil qui permet donc de 
mettre en évidence les domaines d'amélioration où les efforts doivent être produits pour 
devenir encore plus performant. C'est alors que doit commencer la phase 
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«apprentissage des meilleures pratiques». Sur ce thème, le CE propose des outils et des 
méthodes d'identification de meilleures pratiques en fonction des besoins de 
l'organisation. Les outils les plus utilisés vont être présentés. 
5.2.3.1 Le « Best Practice Explorer » 
Le « Best Practice Explorer » ou 1 'Explorateur de meilleures pratiques est un outil 
développé par le CE avec accès gratuit qui vise à aider 1' entreprise à mieux performer 
dans des secteurs donnés en mettant sa disposition les meilleures pratiques 
correspondants à ses besoins. Les domaines d'études de l'Explorateur sont les processus 
d'affaires de l'organisation, sa culture d'entreprise en interne, et ses relations avec ses 
partenaires externes. Cet Explorateur doit donc être vu comme un outil de « diagnostic » 
qui propose des documents ciblés aux attentes de 1 'utilisateur dans chacun des domaines 
explorés. 
En pratique l'Explorateur interroge l'utilisateur sur 26 aspects de pratiques courantes 
répartis dans chacun des trois thèmes cités. Ils sont énumérés dans le Tableau VIII. 
Chaque aspect contient entre 16 et 20 points «à cocher» qui permettent d'évaluer 
l'organisation sur les thèmes énoncés. L'évaluation s'effectue en moyenne en 3 heures, 
et est entièrement gratuite. 
Dans chacun des aspects énumérés, l'Explorateur propose une gamme de documents 
correspondant aux besoins de la compagnie. Ces documents peuvent être : 
a. des guides; 
b. des outils de mesure et de comparaison; 
c. des conseils; 
d. des séminaires et des ateliers de travail; 
e. des études de cas réels avec des stratégies d'amélioration; 
f. des expériences de compagnies. 
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Tableau VIII 
Thèmes d'études de l'Explorateur du Constructing Excellence 
et ses 26 aspects d'analyse 
La valeur du personnel Le rôle du fournisseur 
La durabilité 
(Tiré du Constructing Excellence, 2006e) 
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Évaluer l'avancée de l'entreprise dans l'adoption de meilleures pratiques et bâtir une 
stratégie d'amélioration en fonction de documents proposés sont les objectifs de l'outil 
présenté. L'explorateur de meilleures pratiques offert gratuitement par le CE est un 
véritable « moteur de recherche » personnalisé de solutions innovantes. Partager 
gratuitement l'ensemble des éléments nécessaires à l'amélioration de chacun est le parti 
pris des instances britanniques. 
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5.2.3.2 Des outils spécialisés 
L'explorateur de meilleures pratiques présenté précédemment est un outil général de 
mises à disposition de meilleures pratiques. D'autres outils sont offerts par le CE et 
s'intéressent davantage à des aspects plus spécifiques de la gestion de projet: 
a. le« Housing Forum Partnering Toolkit »ou l'Outil d'Aide au Partenariat pour 
les projets d'Habitation: c'est un outil qui offre une large gamme d'expériences 
de partenariat, et de nombreuses ressources de connaissances. Plutôt que de dire 
comment implanter une nouvelle approche dans l'organisation, c'est une 
«bibliothèque de savoir faire». Cette base de connaissances s'organise autour de 
trois thèmes : « les conditions pour un partenariat réussi », « le travail efficace au 
sein d'une équipe de partenaires», «les principes de l'amélioration continue 
pour aller encore plus loin ». Des études de cas, des exemples, des informations 
sur les nouvelles tendances, etc. sont les extrants de 1' outil. Aucune évaluation 
n'est effectuée, et c'est à l'organisation de prendre les mesures nécessaires pour 
s'améliorer avec les documents relatifs à ses propres besoins (CE, 2006d); 
b. le « Customer Relationship Toolkit »ou l'Outil pour faciliter les Relations 
avec le Client: c'est un outil spécifiquement conçu pour ceux de la construction 
qui souhaitent avoir des relations optimales avec leurs clients. Avec une interface 
Internet simple, les principaux ICP sont repris dans cet outil (CE, 2006c); 
c. le« Achieving Business Excellence Frameworking Toolkit »ou le Kit de mise 
en place de Contrats pour Atteindre l'Excellence: c'est un outil offert par le CE 
pour faciliter la création de « framework agreement » souvent nécessaire dans le 
cas de projet à haut risque ou de durée longue dans le temps (écoles, hôpitaux, 
autoroutes ... ). Le but de ce type de contrat permet de ne pas répéter lancements 
d'appel d'offres par exemple, dans le cas de projets similaires et répétitifs, et 
donc de faire diminuer les coûts du projet ainsi que sa durée. Le processus 
d'implantation de ce «super contrat» entre les partenaires est facilité par un 
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mode «pas-à-pas». C'est donc plus un servtce d'accompagnement et de 
consultance qu'un outil d'évaluation (CE, 2006a). 
Que ce soit au niveau de la relation avec le client, ou encore dans 1 'élaboration de la 
structure contractuelle entre les différents partenaires, le CE offre à 1 'industrie de la 
construction des outils simples, offrant une base de données riche et pertinente. La 
majorité de ces outils sont gratuits, ce qui révèle toute la détermination du gouvernement 
britannique de faire adopter les meilleures pratiques par l'industrie. 
5.2.3.3 Les clubs de meilleures pratiques 
Pour faciliter le partage de meilleures pratiques, il existe d'autres moyens que ce 
«portail» de connaissances adaptées aux attentes de l'utilisateur. Le site Officiel 
Internet du CE est certes une base de données riche et complète en matière de 
documentations, de guides, et de rapports mais il ne peut se limiter à une « bibliothèque 
de meilleures pratiques». En effet, le CE, c'est aussi une organisation qui encadre des 
rencontres, des ateliers et des présentations sur l'apprentissage de meilleures pratiques. 
Ces rencontres s'organisent dans les« Constructing Excellence Clubs». 
Un« Constructing Excellence Club» est une sorte de forum pour les intervenants de la 
construction qui souhaitent apprendre sur les principes des meilleures pratiques, en 
développant une certaine culture de partage et d'échanges au sein de comités ou réseaux 
locaux prônant les principes de l'amélioration continue. C'est donc une opportunité pour 
ces groupes informels de penser« innovation», d'apprendre de chacun, et de partager 
leurs connaissances en vue d'améliorer leurs performances respectives (CE, 2006b). 
Les participants à ce genre de club sont de toute nature : du client au propriétaire, des 
représentants de bureaux d'études, des sous traitants, des entrepreneurs, des 
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fournisseurs, des consultants, des spécialistes, etc. La seule condition demandée est 
l'engagement pour les membres de vouloir améliorer sa performance. 
Bien que le centre d'intérêt principal de ces clubs soit l'amélioration continue par 
l'adoption de meilleures pratiques pour atteindre l'excellence, la nature des interventions 
des participants ou des modes d'échange et de partage reste libre: 
a. invitation d'un conférencier ou d'un expert exerçant dans un domaine particulier, 
et provenant d'une autre industrie par exemple; 
b. organisation de présentation ou de session de discussion sur des sujets tels que la 
santé, la sécurité, les nouvelles méthodes de gestion, etc.; 
c. visite de projets de démonstration; 
d. rencontre avec un autre Club du CE pour la mise en commun et le partage 
d'informations. 
Quarante-huit clubs de meilleures pratiques répartis en treize régions existent en Grande-
Bretagne. Ils sont tous administrés par le CE. Ces clubs locaux ont des effectifs d'une 
vingtaine de personnes, se réunissant régulièrement chaque année de manière mensuelle 
en générale. Certains clubs demandent des frais d'adhésion, d'autres non. Le 
référencement des clubs de meilleures pratiques est disponible sur le portail du CE. Ce 
site fait donc office de « portail » des clubs sur lequel chacun possède son espace pour 
rendre disponible des présentations, l'agenda de la future rencontre, les coordonnées des 
membres, etc. 
Par ces initiatives locales d'une seule personne ou d'un petit groupe de personnes de 
s'améliorer par un « réseautage »informel financées majoritairement par le Department 
ofTrade and Industry (DTI) qui finance le CE, l'industrie de la construction se dote d'un 
moyen efficace de collaboration et de culture d'apprentissage des meilleures pratiques 
entre ses participants. C'est une façon de diffuser les meilleures pratiques de la 
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construction en intégrant les nombreux intervenants de cette industrie dans les processus 
d'innovation et de changement. 
5.2.3.4 Les projets de démonstration 
Le programme de partage des meilleures pratiques mené par le CE propose un volet 
important pour les entreprises qui font preuve d'innovation dans l'utilisation de solutions 
porteuses, mais aussi pour celles qui souhaitent s'améliorer. Ce sont les projets de 
démonstration. Ce sont des projets qui se réalisent selon des processus ou méthodes 
innovateurs, ou encore qui appliquent des solutions porteuses qui ont contribué à une 
élévation significative de la performance du projet. 
Ce volet s'intègre dans le programme de connaissance de meilleures pratiques qui a trois 
objectifs: 
a. «améliorer la performance» dans lequel il est question d'encourager les 
échanges de connaissances à partir de projets de démonstration et souligner les 
succès, d'étendre les processus de démonstration de projet à celui de la gestion 
notamment, de générer une émulation à partir des réussites pour mener toute 
l'industrie vers l'excellence; 
b. «rehausser. l'image de l'industrie de la construction» en exposant les 
bénéfices des meilleures pratiques au reste de l'industrie pour amener le 
changement, et en publiant les projets de référence dits de « démonstration »; 
c. «s'engager et passer à l'action» en conduisant une politique de 
conscientisation de cette culture de partage des meilleures pratiques et de leur 
adoption auprès des firmes de construction les plus compétitives. C'est en partant 
avec des « champions » que toute une industrie peut être « tirée » vers une 
amélioration collective. 
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En pratique, pour que ces projets de démonstration répondent à des besoins précis de 
l'industrie, les membres du CE définissent des thèmes dans lesquels les meilleures 
pratiques sont requises. Ces projets de démonstration s'engagent donc à: 
a. illustrer les améliorations apportées par l'adoption des ICP; 
b. partager les connaissances acquises; 
c. mesurer les avancées et bénéfices de l'adoption de leurs meilleures pratiques. 
Les projets de démonstration apparaissent comme des diffuseurs « grandeur nature » de 
meilleures pratiques. Pour la firme qui a exécuté le projet, c'est une vitrine de ses 
capacités à performer. Pour les compagnies qui souhaitent s'améliorer, c'est un exemple 
de réussite sur lequel elle peut apprendre et s'inspirer. Ce processus d'amélioration 
continue s'appuie donc sur les notions de collaboration et de partage dans lequel chacun 
est invité à les intégrer dans sa stratégie d'évolution. Avec le benchmarking et ses 
multiples déclinaisons, les firmes désirant apprendre sont capables de mesurer leurs 
écarts à combler pour atteindre un plus haut niveau de performance. Enfin avec la 
proximité des clubs de meilleures pratiques, des rencontres avec intervenants motivés et 
fiers de partager et d'apprendre, peuvent être organisées simplement. 
5.2.4 Le rôle des universités 
Des universités de Grande-Bretagne, les plus prestigieuses dans la plupart des cas, 
jouent un rôle dans la stratégie d'amélioration continue proposée par le CE. Certaines 
font office d'hébergeur de clubs de meilleures pratiques, d'autres développent des études 
de cas ou mettent à jour les indicateurs utilisés. 
5.2.4.1 Un lieu d'apprentissage et de partage de connaissances 
Dans certains cas, les universités intégrées aux modèles d'affaires du CE, constituent les 
lieux d'apprentissage et de partage de connaissances adaptés. L'illustration de ce fait 
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apparaît par exemple avec 1 'université Salford de Manchester qui abrite le club de 
meilleures pratiques de la région« Nord Ouest» de Grande-Bretagne. Le CE dans cette 
région est relayé par le Centre for Construction Innovation (CCI). De plus, c'est dans les 
locaux de cette université que sont organisées les différents événements (conférences, 
ateliers ... ). 
Un «pont» existe donc entre l'industrie et l'université. Il ne se limite pas seulement à 
des locaux en commun : un processus de recherche a été mis en place pour mener une 
recherche appliquée en université en partenariat avec l'industrie. 
5.2.4.2 Une recherche appliquée en collaboration avec le CE 
Au niveau de la recherche appliquée et des études de cas, le monde universitaire est 
impliqué. On peut prendre l'exemple de l'Imperial College de Londres qui s'est vu 
chargé de l'étude sur l'implantation des Indicateurs de Qualité de la Conception (IQC) 
pour le secteur des écoles. C'est en effet cette université qui a mené une étude statistique 
sur les résultats des IQC en vue d'étendre et d'adapter ces indicateurs à d'autres secteurs 
que celui de l'habitation et notamment celui des bâtiments scolaires (Imperial College 
London & Reichstein, 2006). 
L'Université Salford de Manchester intervient aussi avec le CE par l'intermédiaire du 
CCI. Le« CCI-Research » (CCI-R) permet de conduire une recherche académique avec 
l'industrie via l'Université Salford. C'est principalement en se basant sur des membres 
du CCI qui sont parallèlement professeurs à 1 'université ou qui ont 1' expérience 
suffisante pour conduire des recherches que cette interaction entre les deux mondes est 
possible. 
Ainsi, le CCI-R supporte différents projets de recherche entrepris par le secteur 
universitaire. C'est le réseau relationnel du CCI qui rend cette recherche d'autant plus 
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appliquée et reliée à des besoins directs de l'industrie. Ces projets de recherche vont de 
la simple étude de cas ou mission précise pour l'industrie à des programmes de 
recherche de longue durée. Actuellement, le CCI soutient deux programmes de 
recherche avec Salford d'une durée de deux ans chacun: «Impact de la notion de 
confiance dans la construction dans la performance des projets» et «Structure et 
organisation optimale de la chaîne d'approvisionnement» (CCI, 2006a). 
D'autre part, le CCI conduit aussi de la recherche dite «commerciale)) avec Salford de 
la même manière que l'Imperial College a effectué avec les IQC du Construction 
Industry Council (CIC). C'est pour faciliter les prises de décision que ce genre de 
recherche est mené. Par exemple, le DTI a mandaté le CCI pour qu'une étude 
concernant « les Clauses sociales dans les contrats de construction » soient conduites. 
C'est l'Université Salford est chargé de cette étude (CCI, CE, 2006a). 
Finalement, le gouvernement, les industriels, et les universités participent tous à la 
démarche d'intégration de meilleures pratiques du CE. En finançant cette initiative, le 
gouvernement britannique se retrouve jusqu'en région dans les projets de recherche 
universitaires par l'intermédiaire des divisions régionales. 
5.2.5 À retenir 
Cette section a pour but premièrement de dresser un bilan de ce qui vient d'être énoncé 
et deuxièmement d'en extraire des composantes génériques. 
5.2.5.1 Bilan 
Cette sous-section a pour objectif de tirer le meilleur du modèle britannique, et 
particulièrement du Constructing Excellence en vue de proposer un modèle d'affaire 
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similaire au Québec: son intégration dans le secteur de l'industrie de la construction, 
son influence, et son apport en matière de diffusion de meilleures pratiques. 
En résumé, la réussite du modèle anglais explicitée par le Tableau VII tient de la 
mobilisation du gouvernement vers le changement des façons de faire de l'industrie de 
la construction. En prônant les vertus de l'amélioration continue par le benchmarking et 
ses nombreux indicateurs, les clubs de meilleures pratiques et les outils de 
«diagnostic» disponibles gratuitement sur un portail électronique complet, c'est toute 
l'industrie qui peut en profiter. Les universités aussi se retrouvent impliquées grâce aux 
divisions régionales qui relaient le CE. L'importance de « ces comités de proximité » 
est essentielle pour suivre au quotidien les firmes de construction dans leur progression 
vers une meilleure performance. Les multiples indicateurs développés pour un 
benchmarking adapté au contexte des projets apportent une profondeur d'analyse 
substantielle pour les organisations qui souhaitent évoluer. C'est parce que les besoins 
de l'industrie sont au cœur du processus que chacun applique et utilise les outils d'aide à 
l'amélioration mis à disposition. D'autre part, les coûts d'utilisation des outils sont de 
l'ordre de 400$ CA et certains dont l'Explorateur de Meilleures Pratiques sont 
entièrement gratuits. Le gouvernement britannique dans sa démarche n'exclue aucune 
entreprise. Le processus d'amélioration continue proposé par le CE n'est pas réservé à 
une élite. La supervision du gouvernement britannique via le Department of Trade and 
Industry (DTI) est le facteur de réussite incontesté de ce modèle. Le seul point peut-être 
négatif de ce modèle est le faible nombre d'universités impliquées. Cet aspect avait déjà 
été mentionné dans la revue de la littérature concernant le déséquilibre de certaines 
universités. Il se vérifie ici. 
5.2.5.2 Des composantes génériques 
Dans la perspective de mettre en place une telle structure au Québec, des composantes 
génériques peuvent d'ores et déjà être extraites du modèle britannique. 
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L'implication des gouvernements semble essentielle dans une démarche d'envergure 
d'amélioration continue générale où aucune entreprise ne doit être exclue. Une 
démarche commune et diffusée dans tout le secteur est une clé de succès. De type « top-
clown», c'est-à-dire du gouvernement vers l'industrie, le pouvoir de pénétration du 
message est plus fort. Une structure unique comme celle du CE permet au gouvernement 
de parler d'une seule voix, cela facilite la compréhension des attentes de chacun. 
Motiver les instances gouvernementales est donc un passage nécessaire pour diffuser au 
mieux une stratégie d'amélioration de toute une industrie. 
Le benchmarking est une étape préliminaire à l'amélioration des performances. 
L'intérêt de l'industrie pour les déclinaisons du benchmarking en Grande-Bretagne 
reflète la motivation des firmes de construction à se mesurer et à se comparer par rapport 
aux meilleurs. Savoir où on en est, vers quelle direction on se dirige, où produire les 
efforts nécessaires pour remplir nos objectifs, et mesurer les actions entreprises, c'est ça 
le benchmarking. Pour être utilisé par un plus grand nombre de firmes, il doit être le plus 
proche de leurs attentes. 
Les meilleures pratiques doivent être partagées et disponibles. Établissant un 
« diagnostic » et en proposant des solutions, le « Best Practice Explorer » fait figure de 
modèle. Entièrement gratuit, chaque entreprise est en mesure de trouver DES solutions à 
LEURS problèmes. Il n'est pas question de politique d'amélioration globale mais plutôt 
d'amélioration personnalisée. Mais un tel outil est très dispendieux, et sans l'aide 
financière des gouvernements, il sera très difficile d'en concevoir un pour le Québec 
dans un premier temps. 
Les clubs de meilleures pratiques et les projets de démonstration exposent des 
preuves «grandeurs natures-» des réussites d'adoption de meilleures pratiques dont 
chacun peut s'inspirer. Ce sont aussi des preuves d'engagement sur la volonté de chacun 
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à améliorer sa propre performance. Par l'intermédiaire de divisions régionales, c'est un 
suivi de proximité qui s'opère. Cet aspect peut être indépendant du gouvernement mais 
doit être néanmoins gouverné par un comité d'influence. 
Enfin les universités sont les lieux d'apprentissage et de formation adéquats pour 
s'améliorer. Elles offrent aussi une structure de R&D intéressante, et un personnel de 
recherche motivé à répondre à des besoins réels et précis. Il ne faut cependant pas que le 
transfert ne se limite qu'à la collecte de fonds auprès des industries. C'est là toute la 
difficulté à surmonter dans un contexte où des liens de principe Industrie 1 Universités 
ne sont pas établis. 
5.2.5.3 Schéma récapitulatif du modèle britannique 
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Figure 17 Le modèle britannique orchestré par le Constructing Excellence 
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La Figure 17 précédente illustre les interactions entre les différentes composantes 
essentielles identifiées dans le modèle britannique. Il met en relation le gouvernement 
anglais, les firmes de construction et les universités. Le CE apparaît véritablement 
comme la plaque tournante du processus stratégique d'adoption de meilleures 
pratiques qui fait du benchmarking son outil principal. 
5.3 Analyse du Construction lndustry Institute (US) 
5.3.1 Introduction 
Établi en 1983, le Construction Industry Institute (Cil) a été initialement créé pour 
organiser et conduire des projets de recherche en collaboration avec les académies 
universitaires et les compagnies de construction. Initier la recherche académique en 
partenariat avec l'industrie, implanter et diffuser les résultats de recherche, 
essentiellement sur le thème « best value for money » ou « optimisation des ressources » 
constituaient la mission initiale du centre. Il est né en réponse au rapport CICE, 
« Construction Industry Cost Effectiveness » rédigé en 1983 par « the Business 
Roundtable », association d'environ 500 compagnies américaines de tout secteur qui 
examine les problématiques économiques et sociales du pays en matière de compétitivité 
et de rentabilité (The Business Roundtable, 1988). Plus de 220 recommandations sur 
«comment améliorer la performance de l'industrie de la construction» ont été émises 
dans ce rapport dont notamment celle de créer un « forum national principal » qui 
rassemblerait autour d'une même table propriétaires/clients, entrepreneurs, universités et 
consultants. 
Le Cil, ainsi né, est hébergé par 1 'Université du Texas à Austin et est composé 
aujourd'hui de plus de 90 membres permanents des plus grandes compagnies de 
construction (entrepreneurs et propriétaires) comme par exemple Bech tel Group ou 
Jacobs. Le financement du centre est assuré par des cotisations annuelles de l'ordre de 
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2,000$CA dépendant de la taille de la compagnie, de son chiffre d'affaire, et de son 
nombre d'employés. Le Cil entretient également des relations étroites avec les trente 
plus prestigieuses universités du pays. Améliorer la performance et la compétitivité de 
ses membres et développer des directives de recherche en partenariat avec les universités 
résument la mission actuelle du Cil (Lee et al., 2005). L'aspect benchmarking est traité 
par le volet « Benchmarking and Metrics » (BM&M), le plus important du Cil, lancé en 
1996. Plus de 1420 projets dont un quart sont internationaux, ont été identifiés et 
étalonnés en avril 2006 (Cil, 2006a). 
5.3.2 Organisation du Cil 
Dirigé par un Comité a viseur, comme le montre la Figure 18, le Cil s'organise autour de 
sept « pôles » dont chacun possède son propre comité de direction : 
a. la recherche en collaboration avec les universités partenaires; 
b. l'implantation de meilleures pratiques et la diffusion des résultats; 
c. l'éducation et la formation des entreprises membres; 
d. le benchmarking des projets de construction nationaux et internationaux; 
e. la gestion des connaissances; 
f. la mondialisation pour améliorer la compétitivité des firmes membres sur le 
plan international; 
g. les « breakthroughs » ou « découvertes » qui font référence à la recherche 
fondamentale entreprise en université et qui accompagnent des projets de 
recherche académique. 
Une dernière branche de l'institut présentée sur l'organigramme de la Figure 18 est 
consacré à toutes les tâches d'ordre administratif (gestion des membres et des 
financements) et événementiel (organisation des conférences). 
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Cette figure permet de mettre en évidence une hiérarchie à deux niveaux : le comité 
exécutif qui définit et développe la stratégie d'intervention et les sept comités chargés 
des tâches spécifiques du Cil. Cette « séparation » des pouvoirs et des tâches rend leurs 
réalisations plus faciles car chaque comité bénéficie d'un effectif permanent dédié à un 
objectif précis. 
Resam Implementation SUpport (ilObalàation Breakthrouoh 
Proruct 
Revlew 
Board 
• 
Figure 18 Organigramme du Cil 
(Tiré du Cil, 2004b) 
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Ad Hoc 
Commtttees 
Alliances 
En pratique, il est intéressant de voir comment le Cil utilise ces pôles dans nos trois 
thèmes d'analyse: .le benchmarking, les meilleures pratiques, et l'intégration des 
universités dans le processus d'amélioration continue des performances. 
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5.3.3 Le benchmarking 
5.3.3.1 Objectifs du programme de benchmarking du Cil 
Le programme de benchmarking du Cil s'intitule « Benchmarking and Metric » 
(BM&M). Ses objectifs sont multiples (Lee et al., 2005): 
a. fournir à l'industrie une définition commune d'indicateurs et de métriques 
d'étalonnage de mesure de performance; 
b. fournir à l'industrie des normes communes de performance; 
c. évaluer 1' adoption des meilleures pratiques; 
d. quantifier les retombées des meilleures pratiques recommandées par le Cil; 
e. fournir aux compagnies membres des outils d'auto-analyse; 
f. faciliter le développement et le partage des connaissances par le benchmarking 
dans l'industrie de la construction; 
g. offrir une base de données crédible et accessible aux compagnies membres. 
5.3.3.2 Le processus de benchmarking du Cil 
Le processus complet du programme BM&M de collecte des informations dans 
1' étalonnage de projets de construction est détaillé dans la Figure 19 ci-dessous. 
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Elle permet de distinguer les 15 étapes du processus, et surtout quatre catégories 
d'intervenants : 
a. la direction de la compagnie : initiateur de la démarche de benchmarking dans 
leur compagnie; 
b. les gestionnaires de projet: chargé de remplir les questionnaires; 
c. les « benchmarking associates » (BA) : facilitateur du processus dont le rôle est 
détaillé dans la sous section suivante; 
d. l'équipe du en: chargé par exemple de mettre à jour les métriques et indicateurs 
en fonction des attentes de la compagnie. 
Ce diagramme clair permet d'introduire un groupe d'intervenants exclusif au en: les 
« benchmarking associates » qui sont véritablement les « moteurs » du processus. 
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5.3.3.3 Les « benchmarking associates » 
Le « benchmarking associate » (BA) est la personne qui représente « 1 'interface » entre 
le Cil et la compagnie qui souhaite étalonner ses projets (Cil, 2004a). Cet employé 
travaille étroitement avec les gestionnaires de projet de la compagnie dont il est issu. 
Après avoir suivi une formation par le Cil pour devenir familier avec le « Cil 
Benchmarking & Metrics Program », les méthodes de collecte de données, la sélection 
des projets, et 1 'interprétation des résultats, le BA jouent plusieurs rôles : 
a. il est responsable de la véracité des données soumises au Cil; 
b. il s'assure de la compréhension des questionnaires et des procédures de 
remplissage par les gestionnaires de projet; 
c. il facilite la collecte de données dans la compagnie; 
d. il diffuse les valeurs du benchmarking dans son entreprise par conférences et 
ateliers de travail. 
Le BA est donc la «personne ressource» pour la compagnie pour qu'elle puisse tirer 
tous les bénéfices du processus de benchmarking. Cette fonction est primordiale d'une 
part pour s'assurer de la qualité des informations collectées, et d'autre part pour diffuser 
la nécessité d'adopter un processus de benchmarking dans une compagnie. Tout 
nouveau processus doit avoir son messager et conseiller pour se faire adopter, le BA est 
celui du Cil et peut représenter un « boundary spanner », notion définie dans la revue de 
la littérature. 
Dans le modèle américain, le BA est mandaté par la compagnie membre et est formé par 
le Cil dans les universités partenaires. Autrement dit, c'est l'entreprise qui prend 
l'initiative de se lancer dans le benchmarking de ses projets en mandatant un ou 
plusieurs de ses employés pour se former et implanter le processus dans l'organisation. 
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5.3.3.4 Le «Benchmarking & Metrics Project Central » 
Le programme BM&M du Cil se repose largement sur 1 'outil appelé « Project Central » 
permettant le benchmarking des projets en ligne via Internet, de manière sécurisée et en 
tout temps. Les compagnies membres possèdent leurs accès personnalisés. Les BA de la 
compagnie formés par le en accompagnent les gestionnaires de projet dans le 
remplissage du questionnaire. 
Le questionnaire est disponible en ligne à condition d'être membre du Cil (Cil, 2006b) 
et s'organise en sections (Cil, 2005b): 
a. la performance au niveau des coûts; 
b. la performance au niveau des échéanciers; 
c. la sécurité; 
d. la gestion du changement; 
e. la productivité pendant la phase construction; 
f. la productivité pendant la phase de conception; 
g. la performance au niveau des travaux remaniés (disponible seulement sur les 
projets de plus de 15 million$US). 
Chacune de ces sections débouche sur un questionnaire complet. Il n'est pas nécessairé 
de remplir tous les questionnaires pour avoir une première comparaison. La Figure 20 
ci-dessous est un exemple de la représentation graphique employée. C'est l'analyse par 
écart qui est utilisée. Dans l'exemple énoncé ci-dessous, c'est la prédiction des coûts qui 
est mesurée. La taille du projet est un paramètre dans la lecture. C'est la représentation 
par quartile qui a été choisie. Les quartiles extérieurs ne sont pas représentés, donc les 
performances extrêmes ont moins d'influence sur le bilan général. Le «carré noir» est 
la moyenne générale de tous les projets. En calculant son indice de prédiction des coûts 
par la formule en bas de la figure, le répondant est directement capable de mesurer sa 
performance par rapport aux autres projets étalonnés. 
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C'est donc de cette manière que le répondant situe sa performance par rapport au reste 
de l'industrie dans chacun des domaines énoncés plus haut. Un rapport final est ensuite 
envoyé à la compagnie répondante. Les BA encadrent ensuite la compagnie dans 
l'interprétation de ses résultats et dans l'implantation des pratiques nécessaires. 
5.3.4 Les meilleures pratiques 
5.3.4.1 Les quatorze meilleures pratiques du Cil 
Suite aux résultats obtenus aux différentes sections du questionnaire du BM&M, le Cil 
offre des solutions d'amélioration réparties en quatorze domaines. Le Tableau IX les 
énumère: 
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Tableau IX 
Domaines d'amélioration proposés par le Cil 
1 Planification de l'avant projet 
2 Études de faisabilité 
3 Gestion du changement 
4 Formation d'équipes intégrées 
5 Techniques de « zéro accident » 
6 Gestion du matériel et de l'approvisionnement 
7 Techniques d'automatisation et d'intégration 
8 Gestion de la qualité 
9 Alignement durant l'avant-projet 
10 Partenariat 
11 Gestion des réclamations 
12 Efficacité de la conception 
13 Benchmarking et ses indicateurs et métriques (BM&M) 
14 Implémentation de produits et d'outils 
(Tiré du Cil, 2005b) 
Chaque domaine cité répertorie toutes les meilleures pratiques identifiées par le en. Ce 
programme est géré par le comité stratégique d'implémentation du en qui identifie, 
planifie et coordonne l'implantation d'activités de formation et d'accompagnement pour 
les entreprises membres (Cil, 2006c). Il est également chargé du suivi et de la mise à 
jour des formations données. Enfin il mesure 1' efficacité de 1 'utilisation de la meilleure 
pratique par les firmes membres. 
Le Figure 21 ci-dessous est un exemple d'aide à la sélection des pratiques innovantes à 
implanter. Chaque solution proposée est évaluée en fonction des gains de temps qu'elles 
apportent et de l'argent qu'elles permettent de sauver. Cela facilite la sélection de la 
solution à implémenter dans son organisation car les retombées sous jacentes sont alors 
mesurables. 
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Ce graphique est très « puissant » mais nécessite une masse suffisante de retours de la 
part des compagnies qui implantent les nouvelles méthodes proposées. L'existence de ce 
genre de graphique reflète toute l'importance accordée par le Cil et son comité 
d'implémentation à l'amélioration continue de ses membres. Il ne suffit pas de 
« vendre » une formation ou une solution innovante, mais il faut en mesurer les 
bénéfices apportés. Assurer une profondeur dans l'analyse des performances d'une 
compagnie et lui proposer des façons de s'améliorer, c'est la mission principale du en. 
Dans cette optique, le Cil possède le soutien des universités partenaires dans la 
formation et l'implantation de solutions innovantes chez les compagnies membres. 
5.3.4.2 La gestion des connaissances du CH 
Pour pouvoir implanter les meilleures pratiques proposées dans son organisation, le Cil 
et son pôle de gestion des connaissances ont développé des « domaines de 
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connaissances » (Cil, 2006b ). Quatorze domaines de connaissance à relier avec les 
quatorze domaines d'amélioration du Tableau IX ont été identifiés dans lesquelles les 
meilleures pratiques disponibles sont classées. Le Tableau X est un extrait de cette 
classification. 
TableauX 
Exemple de la structure de connaissance du Cil 
gestion de projet 
valeur 
(Extrait du Cil, 2006b) 
La première colonne énumère les 14 domaines identifiés. La deuxième reprend les 
meilleures pratiques disponibles dans le domaine. La troisième expose les pratiques sur 
le thème non répertoriées comme «meilleures pratiques». Enfin, la dernière colonne 
apporte des informations supplémentaires sur les méthodes proposées. 
C'est l'exemple du domaine de connaissance« 08- Processus de gestion de projet» qui 
a été pris. Pour ce domaine, le Cil propose trois meilleures pratiques, deux « pratiques 
proposées », et trois « informations » supplémentaires. Disponible sur le site du Cil 
(2006b ), chacune de ces sous-catégories est en réalité un lien hypertexte vers une 
bibliothèque d'ouvrages disponibles et qui peuvent être commandés en ligne. 
Cette structure de connaissances répertorie donc autour de 14 domaines de 
connaissances des centaines d'ouvrages, de guides et autres rapports immédiatement 
disponibles avec des tarifs préférentiels pour les membres. Cette catégorisation n'est 
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autre qu'un nouvel outil de mise à disposition de références essentielles pour améliorer 
les performances de son organisation dans les domaines particuliers identifiés par le 
« benchmarking associate »et le BM&M. Cet outil a l'avantage d'être directement relié 
aux résultats du BM&M, ce qui diminue le nombre d'outil à utiliser pour 
« diagnostiquer » une compagnie. 
5.3.5 Le rôle des universités 
5.3.5.1 La formation en université 
En plus du programme BM&M nécessitant des BA pour une utilisation optimale et de la 
structure de connaissance développée, le en et son pôle « Éducation et formation » 
propose des cours et des formations continues en université pour apporter des solutions 
ciblées aux firmes membres. Par son partenariat avec de grandes universités 
américaines, le en peut ainsi organiser des programmes de formation au sein de 
l'université de l'État d'Arizona, l'Université de Clemson, et l'Université du Texas à 
Austin. Les formations sont données sous formes de modules. La majorité des cours sont 
également disponibles en ligne. Ce qui permet à l'ensemble de l'industrie de profiter de 
ses cours sans pour autant être membre du en. Les frais d'inscription et de commandes 
des ouvrages passent alors du simple au double et sont de l'ordre de 150 à 300 $US par 
cours. 
En termes organisationnels, c'est le pôle «Éducation» du en qui développe des 
programmes de formation en collaboration avec les universités partenaires. Ce comité 
identifie, évalue, met à jour et met en place les réformes d'enseignement délivrées par 
les universités partenaires à ses membres. Il a également la tâche de choisir les thèmes 
des modules de formation et peut demander la création de nouvelles équipes 
d'enseignement si besoin est. C'est trimestriellement que le pôle «Éducation et 
Formation » du en se réunit pour recentrer les besoins des compagnies membres. 
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5.3.5.2 La recherche universitaire 
Au niveau de la recherche, le en propose deux approches complémentaires par 
l'intermédiaire de ces deux pôles« Recherche» et« Découverte». 
Le pôle « Recherche » du en a développé une stratégie pour guider la recherche 
académique et évaluer les besoins en recherche de l'industrie de la construction. 
Annuellement, le comité établit une liste de sujets de recherche répondant aux besoins 
immédiats des firmes membres. La communauté universitaire apporte ensuite ses 
propositions au comité. Sur une relation de collaboration par « tables rondes » 
notamment entre le en et les universités mais aussi lors de conférences organisées dans 
les universités partenaires, les axes de recherche sont ainsi fixés et la supervision finale 
du comité aviseur vient corroborer le processus d'engagement de la recherche. 
Le pôle« Découverte» quant à lui s'intéresse aux thèmes de recherche qui apporteraient 
de véritables retombées significatives pour l'industrie de la construction. Ces 
« retombées significatives » sont les actions qui amélioreraient de 10 à 20 pourcent les 
coûts de construction, la qualité ou encore la sécurité. Ce comité utilise toutes les 
sources possibles (étude de marchés internationaux, analyse concurrentielle, recherche 
de méthodes révolutionnaires dans d'autres domaines que la construction ... ) pour 
trouver de nouvelles idées. L'évaluation du potentiel de la «découverte» permet 
l'élaboration d'un plan d'affaire pour d'éventuels axes de recherche transférés ensuite au 
pôle « recherche ». 
Finalement, ces deux pôles sont essentiels pour guider et initier la recherche 
universitaire. Reconnu comme étant le principal forum de la construction aux États-
Unis, le en permet ainsi d'initier des projets de recherche dans une vingtaine 
d'universités américaines. 
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5.3.6 Le pôle « Mondialisation » 
Un dernier pôle du Cil mérite notre attention. C'est le pôle «Mondialisation» dont la 
mission est de permettre aux compagnies membres du Cil d'adapter leurs compétences 
et processus aux besoins des diverses attentes des marchés internationaux. Cela inclut 
notamment le partage des leçons apprises de chacune des organisations exerçant à 
l'étranger et l'apprentissage de nouvelles techniques de firmes partenaires étrangères. 
C'est donc à l'échelle mondiale que ce comité évolue. 
Le pôle« mondialisation» assiste les organisations membres du Cil à mener des projets 
à l'international en organisant annuellement des ateliers sur les ouvertures de marchés 
spécifiques à l'étranger en partenariat avec des firmes étrangères. Il est chargé également 
d'inviter des intervenants étrangers à partager de nouvelles pratiques inexistantes en 
Amérique du Nord pour compléter leur répertoire de meilleures pratiques. Au niveau de 
la recherche aussi, des thèmes d'études sur des problématiques internationales sont émis 
par ce comité. Enfin, il vient d'être développé un« réseau de documentations en ligne» 
qui offre aux membres l'opportunité d'identifier des spécialistes et des rapports de 
recherche traitant de thèmes ou techniques internationaux comme par exemple la gestion 
du risque dans des projets de construction internationaux (Cil, 2005a). 
Ce pôle s'avère donc essentiel pour toute organisation qui souhaite se développer à 
l'international. Les rapports d'études émis par ce comité annuellement et les conférences 
et ateliers qu'il organise sont des supports pour la réalisation de projets à l'étranger. 
5.3.7 Une conférence annuelle mondialement connue 
Enfin, le Cil organise annuellement chaque été une conférence au cours de laquelle les 
projets de recherche sont présentés ainsi que des études de cas «références». Les 
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tendances de l'industrie sont exposées et des personnalités renommées sont invitées tout 
comme des représentants des compagnies membres. Cette conférence est considérée 
comme un événement majeur dans l'industrie et se tient cette année à San Diego, CA sur 
une période de trois jours. Les frais d'admission s'élèvent aux environs de 1000 $US 
(Cil, 2006a). 
5.3.8 À retenir 
5.3.8.1 Bilan 
Le Constrution Industry Institute compte aujourd'hui plus de 90 compagnies membres 
comme les firmes Hechtel Group ou encore Jacobs ou des organisations 
gouvernementales comme le U.S. Department of Energy ou le U.S. Army Corps of 
Engineers. Véritable centre de recherche, c'est plus de 30 universités américaines qui 
orbitent autour du Cil. Il est reconnu comme étant le principal forum national de 
l'industrie pour l'amélioration des performances en terme d'efficacité et de durabilité 
pour les compagnies membres. 
La division du Cil en pôles supervisés par un comité aviseur permet à cet institut 
d'œuvrer dans plusieurs domaines: le benchmarking, la recherche, l'identification et la 
diffusion des meilleures pratiques de l'industrie par un enseignement académique et 
encadré, et 1' amélioration des performances dans un contexte mondial. Chacun de ses 
pôles apparaît indépendant à cause des différents comités qui les dirigent, mais le comité 
exécutif qui dirige le Cil vient relier tous ces pôles par des rencontres données au moins 
une fois par année. Tout est mis en place pour que l'amélioration des compagnies 
membres et de l'industrie en générale soit complète. 
Le Cil constitue sur le continent américain une référence en matière de modèle 
d'affaires facilitant l'amélioration continue des performances. La notoriété de sa 
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conférence annuelle en fait un comité de poids sur le monde de la construction. Le 
gouvernement américain n'est pas à l'initiative de ce centre de meilleures pratiques, 
c'est ce qui fait du en un modèle référence pour le Québec. 
5.3.8.2 Des composantes génériques 
Cette analyse du modèle d'affaires du en va permettre d'identifier de nouvelles 
composantes génériques qui fonderont la proposition du modèle pour le Québec. 
L'organisation du Cil est pertinente : définir des «pôles » pour chaque activité permet 
de diviser l'action d'amélioration en sous procédés indépendants. Cependant cela 
demande d'autant plus d'hommes de nature proactive, disponibles et ayant le sens des 
initiatives et de l'entreprenariat. Le en s'est formé à partir d'une table ronde de 
personnalités des plus grandes industries du pays. La motivation accrue des membres a 
donc existé depuis sa création. C'est ce qui fait la force et la réputation du CIL 
Le pôle« Benchmarking »du en constitue le pôle« dominant» de l'institut. Distingué 
en avril 2004 comme étant une meilleure pratique (e-Letter du en, 2004c), le 
benchmarking est un processus clairement défini et méthodique qui à lui seul permet 
d'améliorer les performances d'une compagnie seulement par le simple fait de les 
mesurer. De plus la large utilisation de l'industrie en fait un outil redoutable pour qui 
veut se mesurer, s'évaluer, se comparer et se fixer des objectifs d'amélioration ciblés. 
La notion de « benchmarking associate » est une idée porteuse à elle seule. C'est en 
accompagnant chaque compagnie dans son processus d'amélioration que l'adoption de 
l'outil se fait progressivement. L'utilisation de tout nouveau produit demande un« mode 
d'emploi», et le BA peut constituer celui du benchmarking. 
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Pour améliorer une compagnie par l'implantation de meilleures pratiques, il faut 
identifier ses lacunes et lui proposer des moyens de s'améliorer. Le benchmarking de 
projets permet d'identifier les manques à combler, et une structure de connaissances 
permet d'aller chercher des solutions. Celle du en est très complète. Il montre le chemin 
à suivre pour s'améliorer en proposant des cours et des formations continues dans les 
universités partenaires. Dans toute cette démarche, il y a manifestement un effort de 
collaboration et d'ententes mutuelles sur lesquels le en se base pour apporter sa valeur 
ajoutée à ses membres. 
Sur le point de la recherche, la méthode du en pour offrir une R&D appliquée et en 
liaison directe avec les besoins de l'industrie est relativement intéressante. Le principe 
des « tables rondes » pour définir des axes de recherche communs est efficace. 
Cependant, les deux niveaux de recherche avec le comité « Recherche » et celui 
«Découverte» semblent très liés et n'ont pas nécessairement besoin d'être disjoints. 
Cela ne fait que ralentir les processus de R&D. 
Enfin, l'aspect «mondialisation» du comité est très attirant. Mais une réputation sur 
son propre territoire est nécessaire avant de se lancer à 1' échelle internationale. 
L'industrie est déjà fortement inspirée par ses concurrents étrangers, et ses pratiques 
également. Tirer le meilleur de son industrie revient à regarder ce qui se fait déjà à 
1' international. 
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5.3.8.3 Schéma récapitulatif du modèle américain 
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Figure 22 Le modèle américain coordonné par le Construction Industry Institute 
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La Figure 22 schématise les relations entre les différentes composantes essentielles du 
en. Elle met en évidence le fait que le en œuvre pour ses membres, sans distinction 
entre les firmes privées et les organismes gouvernementaux. Les sept « pôles » du en 
sont représentés en relation avec les membres ou les universités correspondants. La 
stratégie d'intervention et le pouvoir décisionnel appartiennent au comité exécutif du 
en. C'est en s'engageant à améliorer la performance de ses membres qui comptent les 
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plus grosses compagnies du pays que le Cil apparaît comme le moteur de l'innovation 
aux États-Unis. 
5.4 Conclusion 
Ce chapitre s'est concentré sur les deux modèles sélectionnés à partir du panorama de 
modèles décrits dans le premier chapitre. Les exemples du Constructing Excellence du 
Royaume-Uni et celui du Construction Industry Institute des États-Unis ont ainsi été 
détaillés autour des thèmes qui guident toute cette recherche : le benchmarking, les 
meilleures pratiques et l'intégration des universités dans le processus d'innovation mené 
par l'industrie de la construction des pays correspondants. 
Des composantes génériques ont pu être extraites de ces deux modèles. Elles permettent 
de comprendre dans un premier temps que l'implication des gouvernements n'est pas 
une condition sine qua non au succès et au bon fonctionnement d'un centre de 
meilleures pratiques. Il est très fort dans le modèle britannique mais quasiment inexistant 
aux États-Unis. Cependant le modèle américain compte dans ses membres les plus 
grosses compagnies de construction au monde qui financent le centre par des cotisations 
annuelles. Dans les deux cas donc, l'élément mobilisateur est l'intervention de «gros 
joueurs». L'influence du porteur dans la diffusion d'un message est donc claire et il 
faut en tenir compte. Dans un deuxième temps, l'analyse de ces deux modèles a permis 
d'identifier des procédés convaincants d'identification et de diffusion de meilleures 
pratiques, avec notamment 1 'utilisation du benchmarking comme étape préliminaire au 
processus d'amélioration. 
Ce chapitre permet maintenant de revenir au Québec et de comprendre son contexte par 
une étude de cas qui décrit une collaboration entre l'industrie et le monde universitaire, 
en l'occurrence l'École de technologie supérieure, autour d'une démarche innovante de 
mobilisation et de sensibilisation de 1 'industrie québécoise du bâtiment. 
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CHAPITRE6 
ÉTUDE DE CAS : LE CERACQ ET SON PROGRAMME DE BENCHMARKING 
EN COLLABORATION AVEC L'ÉTS 
6.1 Introduction 
Ce chapitre a pour objectif principal de comprendre «de l'intérieur» le contexte 
d'affaires québécois de la construction. Pour cela, la présentation de la démarche du 
CERACQ et des premiers résultats de son «programme de benchmarking » peuvent 
s'avérer utile. ll va donc s'agir de faire l'étude de cas du CERACQ et de son programme 
de benchmarking lancé en octobre 2005. Une brève description de ce comité, un bilan de 
ses initiatives et des conclusions six mois après le lancement du programme permettront 
de mieux cerner le contexte d'affaires du Québec en ce qui concerne l'intégration de 
l'innovation dans les projets de construction de bâtiments. Cette étude de cas est 
d'autant plus intéressante car ce programme a été réalisé en collaboration avec l'ÉTS : 
M. Daniel Forgues, directeur de ce mémoire, préside le Comité Innovation du 
CERACQ, initiateur du programme qui va être présenté, et de plus l'auteur de ce 
mémoire a été chargé du suivi du programme depuis son lancement à 1' automne 2005 
jusqu'à la fin mars 2006. Présenté à l'industrie comme un projet pilote, c'est aussi un 
projet de recherche qui donne de bons indicateurs sur la maturité de l'industrie de la 
construction à innover. 
6.2 Présentation du CERACQ 
6.2.1 Introduction 
Le Centre d'études et de recherches pour l'avancement de la construction au Québec 
(CERACQ) est un organisme à but non lucratif fondé en 1988 sous 1 'initiative de 
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plusieurs entrepreneurs, membres fondateurs, avec comme objectif d'améliorer 
l'industrie de la construction au Québec. C'est dans le but de créer un fonds dédié à 
l'avancement de la construction que ses membres ont collecté près d'un million de 
dollars auprès de cinquante organisations québécoises de construction (CERACQ, 
2006b). Le CERACQ est dirigé par un conseil d'administration de onze personnes 
représentatives de l'industrie présidé par M. Yves Forté. 
La mission du CERACQ est« informer, sensibiliser, et faire prendre conscience» au 
plus grand nombre d'intervenants de l'industrie de la construction du Québec du retard 
accumulé et de les faire prendre les initiatives nécessaires dans le but d'améliorer leur 
industrie (CERACQ, 2006b). Le CERACQ souhaite que l'industrie« se dote d'un plan 
d'action en matière d'innovation sur tous les aspects (nouveaux produits, procédés, 
modèles d'affaires) lui permettant de figurer parmi les leaders» (CERACQ, Sept. 2004). 
6.2.2 L'action du CERACQ dans son contexte 
L'innovation dans le secteur de la construction est une problématique générale au 
Canada. En juin 2001 a eu lieu à Ottawa un important symposium international sur les 
enjeux de l'innovation pour l'industrie de la construction organisé par l'Institut de 
Recherche en Construction (IRC) qui est détaillé dans le Tableau XIX, annexe 1. Plus 
d'une centaine de personnalités de 15 pays différents et représentant les secteurs public 
et privé ainsi que les monde universitaire et de la recherche s'y étaient réunies. Un 
consensus général a été trouvé sur certaines questions clés comme la nécessité 
d'apporter une valeur ajoutée aux clients pour une industrie viable, durable et 
sécuritaire, ou encore comme le développement d'une culture axée sur le partage de 
l'information et sur la coopération. La mise en place de mesures pour encourager 
l'innovation a également été discutée (IRC, 2001). Immédiatement après cette rencontre 
s'est déroulé le« Forum Innovation en construction: élaborons un plan d'action pour le 
Canada» au cours duquel des séries de mesures urgentes pour favoriser l'innovation 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
124 
dans la construction au Canada et d'autres plus axées sur le long terme ont été identifiées 
(NSCIC, 2001). C'est le National Steering Committee for Innovation in Construction . 
(NSCIC) qui organisait cet événement. Puis en mai 2003, le deuxième Forum Innovation 
en construction s'est tenu à Calgary où la création d'un organisme permanent chargé de 
coordonner une stratégie d'innovation pour le secteur de la construction au Canada a été 
proposée (NSCIC, 2003). Cet organisme est le Canadian Construction Innovation 
Council (CCIC) et est décrit au chapitre 4. Il répondait parfaitement à la demande du 
Gouvernement Fédéral formulé dans son rapport:« Atteindre l'excellence: investir dans 
les gens, le savoir et les possibilités» (Gouvernement du Canada, 2002a) mentionné au 
chapitre 1. Finalement, il suffisait pour le Québec de se laisser emporter par cet élan 
national pour améliorer l'industrie de la construction au Canada donc a fortiori au 
Québec. 
Mais au niveau du Québec, les retombées de ces initiatives nationales sont encore à ce 
jour très minimes. Il manquait un joueur essentiel lors de ces différents forums 
nationaux: un représentant des compagnies de construction du Québec. En d'autres 
termes, les industriels, ceux qui devront améliorer leurs performances par 1 'innovation, 
n'ont pas eu leur mot à dire dans la définition des stratégies d'innovation mises en place. 
Cette lacune a encouragé le CERACQ à lancer sa propre démarche favorisant 
l'innovation au sein de son industrie. C'est ce qui a entre autre motivé l'étude de 2003 
du CERACQ décrite dans la sous-section suivante. En effet une autre étude est venue 
justifier la démarche du CERACQ, c'est celle du Conseil de la Science et de la 
Technologie (CST). Les résultats de ce rapport intitulé « Bâtir et innover » ont largement 
été présentés dans le chapitre 1 et ne seront pas repris ici. Toujours est-il que le CST est 
le premier à recommander la création d'un« centre de recherche, de démonstration et de 
transfert de l'innovation sur le bâtiment» pour favoriser l'innovation dans l'industrie de 
la construction au Québec (Lebeau et al., 2003). C'est dans ce contexte qu'en 2003, le 
CERACQ a entamé sa stratégie d'innovation. 
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6.2.3 Les initiatives récentes du CERACQ 
L'intervention du CERACQ a débuté en en 2003 par une vaste enquête« sur le terrain» 
auprès de décideurs de l'industrie de la construction. Cette étude a rassemblé près de 70 
architectes, ingénieurs, constructeurs, gestionnaires immobiliers et donneurs d'ordres 
lors d'entrevues individuelles et deux « focus groups» ont été organisés en 2004. Le 
rapport de recherche issu de cette étude avait comme objectifs (CERACQ, Sept. 2004): 
a. d'analyser la situation de l'industrie de la construction quant à l'usage 
d'innovations; 
b. d'identifier les problématiques aux différentes étapes de réalisation d'un projet 
de construction ainsi que les solutions suggérées par les gens de 1 'industrie; 
c. de vérifier sur le terrain la réceptivité des recommandations faites au cours des 
deux études réalisées par le CST et par Industrie Canada. 
L'ensemble des résultats de l'étude est paru en 2004 dans le rapport intitulé 
«L'innovation dans l'industrie du bâtiment au Québec en 2004 ». Ils ont aussi été 
présentés au cours d'un colloque organisé en novembre 2004 à Montréal intitulé 
«Repenser le bâtiment s'impose, on innove et on ose » (CERACQ, Nov. 2004). 
6.2.4 Le Comité Innovation du CERACQ 
En continuité des initiatives de 2004, le CERACQ a créé le « Comité Innovation » (CI) 
en 2005 composé de 20 personnes (entrepreneurs généraux, gestionnaires immobiliers 
publics et privés, ingénieurs, architectes, professeur). Ce comité interne au CERACQ a 
donc pour mission de développer l'innovation dans la construction suivant un plan 
stratégique défini. La pluridisciplinarité du comité rappelle les « Business Roundtable » 
du Cil de 1983 (The Business Roundtable, 1988) et constitue une force pour développer 
un plan d'intervention commun et applicable à toute la construction. Le but de la 
démarche du CERACQ en créant ce comité est de mobiliser l'industrie en formant un 
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comité représentatif de l'industrie de Québec capable d'établir une véritable stratégie 
d'intervention commune axée sur l'innovation. 
Fort du succès rencontré par le benchmarking en Grande-Bretagne, le CI du CERACQ a 
organisé une mission en Angleterre pour découvrir la démarche britannique et rencontrer 
ses initiateurs. Cela a permis de renforcer les liens notamment entre le CERACQ et le 
Constructing Excellence du Royaume-Uni. Les premiers résultats encourageants de la 
démarche britannique, présentés au chapitre 5, Tableau VII, ont convaincu les membres 
du CI de développer leur propre programme de benchmarking. 
6.3 Le programme de Benchmarking 
6.3.1 Objectifs et échéances initiales 
C'est en octobre 2005 que le CI a lancé son programme de benchmarking sur les projets 
de construction québécoise de bâtiments. Présenté comme un projet pilote, cette 
initiative est un premier élan pour sensibiliser et conscientiser l'industrie de la 
construction de modifier ses pratiques traditionnelles. L'objectif initial était de récolter 
500 projets pour mars 2006, soit six mois après le lancement du programme, date initiale 
de présentation des premiers résultats à l'industrie. 
6.3.2 La stratégie employée 
Avant de diffuser l'innovation, il faut la puiser dans les projets innovants. Pour cela, la 
stratégie employée par le CI a été d'établir un questionnaire (ou sondage) à travers 
lequel les projets de construction de bâtiments ciblés par les participants sont étalonnés 
suivant des indices de performance adaptés. Plus il y a de questionnaires rentrés, plus il 
y a de projets étalonnés, plus le nombre potentiel de projets innovants est grand. La 
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difficulté dans cet exercice est de diffuser le questionnaire aux bonnes personnes et de 
les convaincre d'y répondre. 
Dans la perspective d'amener l'industrie de la construction à développer une culture de 
benchmarking puis de partager ses meilleures pratiques, les premières personnes ciblées 
par le programme ont été les donneurs d'ordres. Cette cible résulte des groupes de 
discussion du colloque de novembre 2004 où les objectifs identifiés ont été priorisés par 
les participants. Le Tableau XI ci-dessous énumère ces objectifs par ordre d'importance. 
Tableau XI 
Priorités et objectifs de l'industrie en 2004 
Améliorer la sécurité sur les chantiers 8.36 
4 Améliorer la satisfaction du client 
5 Améliorer les outils de communication et de suivi 8.06 
6 les déchets découlant de la construction 7.36 
7 7.32 
8 7.10 
7.02 
6.80 
(CERACQ, Nov. 2004) 
Il apparaît «que les donneurs d'ordres soient des moteurs à l'innovation». En d'autres 
termes, il faut compter sur l'influence du porteur pour diffuser au mieux le message. 
Monsieur Forté, Président du CERACQ, répond à la question «pourquoi viser les 
donneurs d'ouvrage?» (CCQ, 2006): 
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« Parce que parmi les orientations fixées par les gens de 1 'industrie lors du 
colloque de 2004, la première était que les propriétaires immobiliers 
deviennent les moteurs de 1 'innovation. Car un architecte ou un 
entrepreneur peuvent bien vouloir innover, mais si à la base le propriétaire-
utilisateur d'un bâtiment ne veut pas que l'onfasse des choses nouvelles sur 
son chantier ou ne veut pas changer ses façons de faire, on n'est pas plus 
avancé». 
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Cela explique donc pourquoi les propriétaires immobiliers sont visés en priorité par le 
programme de benchmarking. 
6.3.3 Les« 10 clés de succès» 
Pour pouvoir se comparer, il faut se fixer des critères de comparaison adaptés, ou des 
indicateurs clés de performance (ICP), éléments essentiels à tout processus de 
benchmarking. Dans le programme de benchmarking mis en place par le CERACQ, dix 
«clés de succès» ont été définies. Ces ICP sont les supports qui permettent d'étalonner 
les projets de bâtiment identifiés et peuvent être regroupés en cinq catégories : 
a. la satisfaction du client; 
b. le respect des budgets; 
c. le respect des échéanciers; 
d. le développement durable; 
e. l'intégration de pratiques innovantes. 
Le Tableau XII suivant énumère les dix ICP tels qu'ils apparaissent dans le 
questionnaire de sondage diffusé aux donneurs d'ouvrages de l'industrie et joint en 
annexe 8. Les sept premiers ICP sont similaires à ceux du benchmarking britannique. 
Les indicateurs 8 et 9 correspondent à 1 'importance donnée aux concepts de 
développement durable mis en évidence dans le Tableau XI par l'objectif 6. La Clé de 
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succès 10 permet quant à elle d'identifier les projets les plus innovants. Ces trois 
derniers ICP sont donc propres aux benchmarking québécois. 
Tableau XII 
Les « 10 Clés de succès » du Programme de Benchmarking 
1 la satisfaction du client par rapport au produit 
2 la satisfaction du client par rapport aux services donnés 
3 la satisfaction du client par rapport aux défauts observés 
4 le respect des budgets en phase conception 
5 le respect des budgets en phase construction 
6 le respect des échéanciers en phase conception 
7 le respect de échéanciers en phase construction 
8 la notion de développement durable en matière de prise en compte des 
impacts environnementaux 
9 la notion de développement durable en terme de performance du bâtiment 
10 l'intégration de pratiques innovantes dans la réalisation du projet de 
construction de bâtiment 
(Extrait du questionnaire de sondage de benchmarkingjoint en annexe) 
6.3.4 Le Graphique de Positionnement Stratégique 
Le Graphique de Positionnement Stratégique ou « GPS » est la représentation graphique 
choisie pour permettre à chaque répondant de visualiser la performance de son/ses 
projet(s) étalonné(s). La Figure 23 suivante est un exemple de GPS. 
Ainsi, chaque projet ciblé peut voir son profil sur le GPS étalonné suivant les 10 indices 
de performance choisis. Inspiré du modèle britannique, la représentation du radar est un 
moyen graphique pratique d'identification des performances de ses projets. 
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Développement durable 
- performance du batiment 
Développement durable 
- i acts environnemenfalJX 
Respect des échéanciers 
- construction 
Satisfaction du client 
-Produit 
'1 
80% 
1 
100% 
Respect des échéanciers 
-conception 
Satisfaction du dient 
-Service 
satisfaction du client 
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-conception 
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- construction 
Figure 23 Graphique de Positionnement Stratégique 
(CERACQ & Forgues, 2005) 
6.3.5 La collecte des données 
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En pratique le programme de benchmarking prend la forme d'un questionnaire envoyé 
aux donneurs d'ouvrages identifiés par le CI du CERACQ. Chaque projet identifié 
s'étalonne avec un questionnaire. Si plusieurs projets sont ciblés, autant de 
questionnaires que de projets sont nécessaires. L'étude se restreint aux projets de 
construction de bâtiments achevés et en exploitation depuis janvier 2003 à aujourd'hui. 
Ce sont donc les personnes contactées, propriétaires occupants principalement, qui 
évaluent leurs projets suivant les dix clés de succès. 
6.3.6 Le questionnaire de benchmarking 
Ce sondage se compose de deux parties : une première partie concernant 1 'identification 
du répondant et de son organisation, et une deuxième partie qui étalonne le projet 
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sélectionné sur les dix ICP définis. Plus précisément, la première partie du questionnaire 
définit le type de client, la catégorie du projet, les dépenses annuelles de 1 'organisme ou 
de la compagnie, la classification du projet identifié, la procédure d'appel d'offre 
utilisée, le type de contrat, et la taille du projet ciblé. Cela permet d'avoir le portrait de la 
compagnie et les · caractéristiques générales du projet. La deuxième partie du 
questionnaire permet de mesurer le projet ciblé au travers des dix clés de succès. Des 
échelles de 1 à 10 ou des entrées de sommes d'argent constituent la forme des réponses. 
Un questionnaire complet a été joint en annexe 8. 
Une attention particulière peut être prêtée à la question 10 concernant l'intégration de 
pratiques innovantes. Cette dernière question constitue ce qui permet d'identifier les 
projets les plus innovants. Elle est résumée dans le Tableau XIII ci-dessous. 
Tableau XIII 
« Question 1 0: Identification de meilleures pratiques » 
« Des pratiques ou technologies innovantes ont-elles été intégrées au 
projet ? » Cochez les cases dans lesquelles des pratiques innovantes ont été 
Indiquer l'importance accordée par le client à l'intégration de pratiques ou de 
technologies innovantes sur une échelle de 0 à 10 : 
0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 
(Extrait du Questionnaire de sondage du CERACQ joint en annexe 8) 
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Cette dernière question permet de savoir qualitativement si des pratiques innovantes ont 
été intégrées au projet, et si oui, dans quel domaine, tout en indiquant sur une échelle de 
0 à 10 son intégration. Ainsi le CERACQ pourra envisager dans une deuxième étape de 
contacter les compagnies qui ont donné le plus d'importance à 1 'intégration de nouvelles 
pratiques pour commencer à identifier et rassembler les meilleures pratiques. 
6.3.7 Comparaison et interprétation 
6.3.7.1 Les principes de comparaison 
Le GPS de la Figure 23 peut constituer le comparé. Dans toute comparaison, il existe un 
comparé et un comparant qui est celui avec lequel on se compare. La comparaison peut 
se faire de manière graphique comme le montre la Figure 24 ci-dessous : 
Intégration de pratiques 
ou de technologies innovantes 
Développement durable 
-performance du batiment 
Développement durable 
- i acis environnementaux 
GPSdu 
comparé 
Respect des échéanciers 
- construction 
Satisfaction du dient 
-Produit 
80% 
1 
100% 
Respect des échéanciers 
-conception 
Satisfaction du cliert 
-service 
Satisfaction du client 
-défauts 
Respect des budgets 
-conception 
Respeà des budgets 
-construction 
Moyenne des 
GPS des 
comparants 
Figure 24 GPS superposés pour comparaison 
(Adapté de CERACQ & Forgues, 2005) 
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Superposé au GPS du comparé, le GPS du comparant permet une comparaison directe 
avec les autres projets avec lesquels la compagnie souhaite se comparer. Ce deuxième 
GPS peut être la moyenne de tous les autres projets constituant le comparant. Cette 
simple représentation graphique permet d'identifier facilement les domaines 
d'amélioration dans lesquels des efforts doivent être faits. 
6.3.7.2 Les critères de comparaison 
Il existe plusieurs façons de se comparer. La comparaison peut se faire de trois manières 
possibles: 
a. comparaison d'un projet ou d'un ensemble de projets de la compagnte par 
rapport à tous les autres projets de l'industrie suivant des critères préalablement 
définis; 
b. comparaison de la compagnie ayant réalisé le projet avec ses concurrents directs 
toujours suivant des critères de comparaison; 
c. comparaison en interne d'un projet de la compagnie avec les performances 
générales de la compagnie. 
Ces trois types de comparaison permettent ainsi de se comparer de plusieurs façons 
possibles avec des entreprises différentes. Cela reflète le souci du CERACQ à offrir un 
outil capable de s'adapter à la demande des compagnies et organisations. Pour une 
comparaison précise de son projet de construction avec un autre, il faut définir des 
critères de comparaison clairs et pertinents. Six critères ont ainsi été retenus : 
a. comparaison par type de client : secteur privé, secteur public, parapublic ; 
b. comparaison par catégorie de projet : résidentiel, commercial, industriel, 
institutionnel; 
c. comparaison par classification du projet : construction neuve, réhabilitation 1 
rénovation, réparation 1 maintenance ; 
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d. comparaison par coûts du projet (échelle adaptée en fonction des projets 
rentrés) ; 
e. comparaison par procédures d'appel d'offres: appel d'offre public, appel d'offre 
par invitation ; 
f. comparaison par type de contrat: entreprise générale, gérance de projet, gérance 
de construction, clé en main, design-build. 
Avec ces critères, chacun est en mesure de comparer son/ses projet(s) étalonnés selon 
ses besoins. C'est par la mesure et la comparaison que chaque compagnie sera capable 
de se fixer ses propres cibles et objectifs d'amélioration, ultime extrant du processus de 
benchmarking. 
6.3.8 Un site Internet essentiel 
La stratégie du CERACQ mise sur un site Internet sécurisé pour permettre à l'industrie 
d'étalonner en ligne de nouveaux projets et de faire des comparaisons directes dont les 
principes ont été définis précédemment. Le site est en cours d'élaboration mais devrait 
être disponible pour septembre 2006. Sa structure est simple : 
a. un accès sécurisé avec login et mot de passe personnalisés à partir du site officiel 
duCERACQ; 
b. deux types de compte en fonction de l'utilisateur: soit c'est un compte dit 
«gestionnaire» dans lequel l'utilisateur ne voit que les projets que lui-même a 
étalonné, soit un compte dit «maître» où l'utilisateur a accès à tous les projets 
de la compagnie; 
c. un module de « consultation » des projets étalonnés; 
d. un module d'« enregistrement » de nouveaux projets pour une compagnie qui a 
déjà étalonné des projets par la voix « papier »; 
e. un module de « comparaison » pour permettre les différentes comparaisons de 
projets avec l'utilisation de GPS. 
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Cette description est très ?simple et répond aux besoins immédiats du CERACQ. Le site 
sera hébergé par un partenaire du CERACQ. Ce site Internet constituera l'étape 
charnière du projet pilote puisque c'est avec cet outil que les firmes participantes 
pourront se mesurer et se comparer. 
6.4 La réactivité de l'industrie six mois après le lancement du programme 
6.4.1 Trois types de répondants 
Lors des envois de questionnaires auprès des propriétaires-occupants, trois types de 
répondants se sont révélés : 
a. il y a les entreprises qui souhaitent véritablement se mesurer et se comparer parce 
qu'elles ne possèdent aucun moyen externe de le faire. Elles sont intéressées par 
ce projet et répondent rapidement; 
b. il y a les entreprises qui ne veulent purement et simplement pas partager leurs 
données sous prétexte de confidentialité des données demandée. C'est «la 
culture du secret » qui est alors mis en avant; 
c. il y a les chargés de projet qui sont mandatés par leurs supérieurs ou autres. Les 
retours de projets après avoir convaincu leurs dirigeants sont alors rapides. 
Il est clair que l'intervention des gouvernements comme en Angleterre permettrait au 
programme de benchmarking de multiplier les retours de questionnaires. Il manque cette 
stratégie d'innovation qui« parle d'une seule voix». La démarche entreprise a été initiée 
par l'industrie et plus spécifiquement du CERACQ. La portée du message n'est 
évidemment pas la même que s'il était venu du gouvernement. Il devient donc essentiel 
pour le CERACQ de définir une stratégie solide d'identification et de partage de 
meilleures pratiques qui n'est aujourd'hui qu'au stade «d'évocation» pour pouvoir 
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assurer sa pérennité et sa continuité et proposer ams1 un véritable «parcours» 
d'amélioration des performances. 
6.4.2 Plus de 300 contacts identifiés mais une rentrée de projets « lente » 
D'octobre 2005 à avril 2006, 305 contacts ont été identifiés par le CL Un maximum 
d'intervenants de secteurs différents a été approché mais les donneurs d'ouvrages sont 
les principales personnes sondées. Le 15 avril 2006, 111 questionnaires ont été retournés 
alors que l'objectif initial était de 500 projets. Depuis son lancement, la rentrée de 
questionnaires est illustrée par le Graphique 3 ci-dessous. 
Nov. 05 Déc. 05 Janv. 06 Fév. 06 Mar. 06 Avr. 06 
Mois 
Graphique 3 Rentrée des questionnaires d'octobre 2005 à avril2006 
(D'après le CERACQ, 2006a) 
Il révèle que la mobilisation de l'industrie n'est pas continue et que la tendance n'est pas 
prometteuse. Cependant des efforts sont faits pour contre balancer cette tendance et 
l'objectif de 250 à 300 projets reste envisageable pour septembre 2006. Chacun des 
membres du comité innovation a été «relancé» pour atteindre cet objectif. «C'est la 
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crédibilité du CERACQ qui est en jeu maintenant» selon M. Yves Forté, Président du 
CERACQ. 
Transport 1157,1 
Santé 0,0 
= Réseau Pharmaceutique -, 133,3 0 
~ 
... 
= Municipalité J72,2 l: 
"' 1:1 
Habitation --
0 
... 
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"' Education ~9,7 .. 
= ~ 
... ~15,6 ~ Autres sources ~ 
Autres Gestionnaires Immobiliers Publics 188,1 
Autres Gestionnaires Immobiliers Privés 0,0 
% Retour par contacts identifiés 
Graphique 4 Pourcentage de retour de questionnaires par secteur approché 
(D'après de le CERACQ, 2006a) 
De façon plus détaillée, le Graphique 4 donne le pourcentage de retour des 
questionnaires en fonction du nombre de contacts identifiés par secteur de la 
construction approché. Il faut noter qu'un pourcentage supérieur à 100 signifie qu'un 
contact identifié dans le secteur correspondant retourne en moyenne plus d'un 
questionnaire. Ce graphique révèle que c'est le secteur public qui manifeste le plus 
d'intérêt à participer au programme de benchmarking du CERACQ. Le Graphique 5 ci-
après confirme cette remarque puisque 71% des projets étalonnés sont des projets de 
nature « institutionnelle » donc a fortiori publique. 
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(D'après le CERACQ, 2006a) 
6.4.3 Qualité aléatoire des informations sur les projets collectés 
138 
En six mois, Ill projets ont été collectés par l'équipe chargée du suivi du programme 
dont l'auteur faisait parti. Le GPS moyen de l'ensemble des projets étalonnés est exposé 
par le Graphique 6. Ce graphique expose les notes moyennes attribuées aux Ill projets 
pour chacune des dix clés de succès du programme. Aucune distinction dans les projets 
n'a été faite. Tous les projets rentrés au 15 avril 2006 ont été comptabilisés dans ce 
graphique. 
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10. Intégration de Pratiques innovante 
9. Dvt. Durable- Bâtiment 3. Satislàction du Oient- Délàuts 
93,7 
8. Dvt. Durable- Fnvironnerœnt 4. Respect des Budgets - Conception 
7. Respect des Échéanciers- Construction 
Graphique 6 
6. Respect des Échéanciers -Conception 
GPS moyen des 111 projets collectés après six mois 
(D'après le CERACQ, 2006a) 
Une chose est sure: à la vue de ce graphique, l'industrie de la construction au Québec se 
porte bien. Particulièrement dans la gestion des budgets, clés 4 et 5 sur le graphique, 
plus de 93% des projets respectent les coûts prévus. Faut-il être surpris de ces résultats? 
Deux conclusions peuvent être faites : 
a. les projets étalonnés par les répondants ont été préalablement « sélectionnés ». 
Autrement dit, ce sont les «meilleurs projets » de la compagnie qui ont été mis 
en avant. Cette approche est légitime car il est difficile pour une organisation 
d'exposer ses pires projets dans une base de données en cours d'élaboration. 
Mais le but de 1 'outil est justement de mesurer les performances de sa compagnie 
en identifiant ses forces et ses faiblesses. Si seuls les meilleurs projets sont 
étalonnés, le portrait final ne pourra jamais être représentatif de 1 'industrie; 
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b. Des doutes peuvent être émis quant à la robustesse des informations entrées de 
certains questionnaires. Les rapports du NSCIC (2003), ainsi que ceux du 
CERACQ (2003) expose une tendance contraire à celle obtenue sur le GPS 
global des Ill projets. Cette conclusion vient mettre en évidence une certaine 
«culture du secret» qui existe dans l'industrie de la construction au Québec où 
le partage des informations sur un projet est difficile. 
La qualité des données recueillies ne permet donc pas de dire si le programme de 
benchmarking du CERACQ a été bien adopté par l'industrie. Au lieu de collecter une 
grande variété de projets, la tendance est que seuls les meilleurs projets sont étalonnés. 
C'est ce que l'on peut tirer du Graphique 6. C'est une donnée à prendre en compte pour 
la suite du projet et notamment lorsque les comparaisons seront possibles. La question 
de comment s'assurer de la qualité et de la véracité des données se pose donc. 
6.4.4 Discussion sur l'objectivité des données rentrées par les répondants 
Les incertitudes relevées précédemment sur la qualité des données recueillies viennent 
probablement du manque d'objectivité dans les réponses. En effet, les questions sont 
posées de telle façon que le répondant est libre de masquer la réalité sur son projet. Par 
exemple, concernant les ICP sur la satisfaction du client (Clés 1, 2 et 3), la réponse est 
complètement subjective. Quelle différence y a-t-il entre un 7/10 et un 9/10 ou encore 
entre un 5/10 et un 6/10 ? Sur quels critères précis se base le maître d'ouvrage pour 
quantifier sa satisfaction sur le produit livré ? Sur ces questions, le questionnaire 
n'apporte aucune «aide». Or entre un 5/10 et un 7/10, si le répondant n'a pas d'outil 
pour l'aider à choisir, il répondra par défaut 7/10. C'est légitime de valoriser son projet 
lorsqu'on a travaillé dessus. Autrement dit, les questions laissent trop de liberté aux 
répondants, ce qui rend leurs réponses d'autant plus subjectives. Peut être aurait-il fallu 
restreindre le choix de réponses à 5 plutôt que d'aller jusqu'à 10. Les choix possibles 
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pour le répondant aurait été limités et les réponses plus « tranchantes ». Mais du même 
coup, ça retire de la précision à la réponse du répondant, il fallait donc choisir. 
6.4.5 Des projets innovants et fiers de l'être 
La question 10 du questionnaire sur 1' adoption des meilleures pratiques énoncée dans le 
Tableau XIII apporte des éléments importants pour la phase d'identification des 
meilleures pratiques. Le Graphique 7 ci-après expose la répartition des projets étalonnés 
dans leur réponse à la question 1 O. Il apparaît que la majorité des projets étalonnés ont 
intégrés des pratiques innovantes puisque 57 projets sur les 111 ont coché « 7 ou plus » à 
cette question. Ce sont ces projets qui pourront faire figure d'exemples dans l'utilisation 
de méthodes ou technologies innovantes. Le choix de « 7 ou plus » est purement 
arbitraire et permet déjà de « filtrer » 50% des projets. 
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""' ,.Q 
E Q 
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Graphique 7 
26 
18 
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Clé 10- Intégration de pratiques innovantes de 0 à 10 
Répartition des projets étalonnés 
à la question 10 du questionnaire 
(D'après le CERACQ, 2006a) 
10 Rien 
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À travers cette question, c'est toute la fierté des organisations québécoises à montrer 
qu'elles innovent qui est mis en avant. Les projets étalonnés après six mois sont des 
projets faisant preuve d'innovation. À défaut d'en récolter 500, ce programme de 
benchmarking a collecté 111 projets dont 57 ont répondu« 7 ou plus» à la question sur 
l'intégration de pratiques innovantes. C'est un début satisfaisant dans la quête de projets 
innovants mais insuffisant pour faire un « portrait de l'industrie». La démarche doit 
donc être poursuivie pour encore enrichir la base de données qui doit avoir une masse 
critique de projets pour pouvoir offrir des comparaisons justes et crédibles. 
6.4.6 Projets innovants versus projets moins innovants 
Malgré la faible quantité de projets rentrés, une comparaison peut être faite entre les 
projets qualifiés« d'innovants »,comme ceux ayant répondus« 7 ou plus» à la question 
10 sur l'importance accordée par le client à l'intégration de meilleures pratiques, et les 
projets dits «moins innovants », ceux qui ont répondus entre « 0 et 6 » à cette même 
question. Cette « frontière » entre projets innovants et moins innovants est purement 
arbitraire. Le Graphique 8 ci-après superpose les deux GPS de ces deux types de projets. 
Il est intéressant de remarquer que l'intégration de meilleures pratiques n'influence pas 
(ou très peu) le respect des budgets et le respect des échéanciers (conception seulement). 
Cela est évidemment étonnant mais ça confirme les raisons citées précédemment 
(culture du secret, subjectivité des données). 
La satisfaction du client cependant est d'autant plus grande suivant le niveau 
d'intégration des meilleures pratiques. On rejoint ici le principe de «fierté» exprimé 
précédemment. Si le maître d'ouvrage innove, il va avoir tendance à valoriser son projet. 
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Cependant, il apparaît que l'innovation est à relier fortement avec les concepts de 
développement durable et aussi avec le respect des échéanciers au niveau de la 
construction. Autrement dit, lorsque des pratiques innovantes sont employées, c'est 
avant tout pour répondre aux principes de développement durable, et pour mieux gérer 
ses coûts en phase construction. 
Graphique 8 
1. Satisfaction du Client· Produit 
1vv_,:_,.-.._ 
Satisfaction du Oient- Service 
3. Satisfaction du Client- Défauts 
4. Respect des Budgets -Conception 
6. Respect des Échéanciers -Conception 
D Projets innovants Il Projets moins innovants 
Projets innovants versus projets moins innovants 
(CERACQ, 2006a) 
Cette comparaison s'avère donc très intéressante puisqu'elle permet de situer où 
l'innovation est utilisée. Manifestement, ce sont la préservation de l'environnement et la 
maîtrise des coûts en phase construction qui suscitent l'intérêt de l'industrie en matière 
d'innovation. 
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6.4.7 Un Comité Innovation difficile à mobiliser 
La question qui se pose naturellement est : pourquoi si peu de projets sont étalonnés ? 
Outre le fait que de nombreuses firmes ne veulent pas participer au programme pour des 
raisons de confidentialité, il revient au CI du CERACQ d'en convaincre le maximum 
que c'est véritablement cette culture du s.ecret qu'il faut abolir. Encore faut-il qu'il soit 
disponible et prêt à le faire. 
En effet, c'est le Cl du CERACQ qui a initié le programme de benchmarking. Créé en 
2004 et regroupant vingt personnes de différents secteurs de la construction, la position 
hiérarchique de ses membres dans leurs organisations respectives rend dans la majorité 
des cas leur disponibilité et leur mobilisation réduites. En d'autres termes, la fonction 
des membres du comité pour mener à bien le projet était d'identifier des contacts clés 
pour diffuser au mieux le questionnaire. Ce rôle est primordial vu que c'est en leur nom 
que le programme de benchmarking se diffuse dans 1 'industrie. Pour diffuser un nouveau 
produit, l'influence du porteur joue énormément. Mais ces« personnes d'influence» qui 
composent le CI ont été « sous-utilisées ». Cette conclusion peut se fonder simplement 
sur le fait qu'en six mois, Ill projets ont été collectés et que le CI compte 20 personnes 
censées le diffuser. Par exemple, sur les 20 membres officiels du CI, seulement une 
dizaine est entré en contact avec le chargé de projet. Cette faible mobilisation du CI 
initiateur est malheureusement à déplorer. 
Le « rendement de questionnaires à rentrer par mois par membre du CI » est exposé dans 
le Tableau XIV. Pour atteindre l'objectif de 500 projets étalonnés, il aurait fallu qu'en 
moyenne sur les six mois, d'octobre 2005 à mars 2006, chaque membre du CI rentre 
entre quatre et cinq questionnaires dûment remplis. Avec les Ill projets collectés, on est 
à moins de un projet par mois par membre du Cl. La conclusion est vite faite. Tous les 
membres du CI n'ont pas fourni les mêmes efforts dans la réussite du programme de 
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benchmarking. Une mobilisation plus soutenue du comité aurait pu facilement permettre 
d'atteindre les 500 projets comme prévu. 
Tableau XIV 
Rendement de questionnaires à rentrer par mois par membre du CI 
500 moins de 5 
6.5 Bilan de la démarche du CERACQ 
6.5.1 Analyse S.W.O.T de la démarche du CERACQ 
Pour faire le point sur l'adoption du benchmarking dans l'industrie de la construction au 
Québec, l'analyse S.W.O.T de la démarche du CERACQ, c'est-à-dire ses «Forces, 
Faiblesses, Opportunités et Menaces», ou « Strengths, Weaknesses, Opportunities, 
Threats »,a été faite et est représentée dans le Tableau XV ci-après. 
Cette analyse met en avant le fait que le CERACQ a débuté sa démarche de 
sensibilisation de l'industrie à partir de l'intérêt certain d'utiliser le benchmarking 
comme facteur d'amélioration de la performance. Des conférences et des colloques en 
région ont été organisés pour diffuser la démarche entreprise, et plus de 300 contacts ont 
été répertoriés. En six mois, 111 projets ont été identifiés et le message diffusé 
commence à se répandre dans 1' industrie. Le benchmarking est une méthode qui 
commence à se faire connaître. De plus, 1 'outil Internet qui permettra d'effectuer les 
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comparaisons en ligne est en cours de développement. Sa disponibilité est prévu pour la 
rentrée 2006. 
Tableau XV 
Analyse S.W.O.T de la démarche du CERACQ et de son Comité Innovation 
Des projets de construction innovants 
au Québec et beaucoup de modèles de 
réussite 
Démarche de sensibilisation de 
l'industrie entamée avec le Programme 
de benchmarking du CERACQ et ses 
Comité Innovation du CERACQ 
de la construction "timide" à 
le bilan de ses projets 
Le gouvernement québécois n'est pas 
encore "porte-ballon" du message 
Pas de plan stratégique pour la suite du 
CERACQ pour le suivi des opérations 
du benchmarking 
Un Comité Innovation difficile à 
mobiliser et des efforts produits 
hétéro de chacun des membres 
multidisciplinaire contient des "déguisées", des projets "sélectionnés" 
d'influence dans le secteur trop parfaits et non représentatifs de 
de la construction l'industrie 
Des modèles étrangers existants font Seules les plus grosses firmes 
leurs · des années collaborent dans le et 
Relations privilégiées du CERACQ Certaines compagnies pas convaincues 
avec le Constructing Excellence du des réels bénéfices du benchmarking 
Cependant, les premiers échanges avec les contacts identifiés démontrent la « timidité » 
voire les « réticences » de certaines compagnies à participer au projet (problèmes de 
confidentialité et principe de la« culture du secret») : les questionnaires entrés montrent 
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que les projets étalonnés ont été soit préalablement « sélectionnés » pour exposer le 
meilleur de 1' entreprise, soit que les informations saisies ont été « falsifiées » ou 
«déguisées» de peur qu'elles ne soient divulguées. À cause de cela, le portrait de 
l'industrie résultant est automatiquement biaisé. De plus, sans l'appui du gouvernement 
qui pourrait faire du programme de benchmarking une « obligation » pour tout nouveau 
projet qui est livré, le projet aura toujours du mal à décoller et seules les firmes les plus 
« entrepreneuses » participeront. Enfin, sans plan stratégique pour 1' après benchmarking, 
de nombreux maîtres d'ouvrage refusent de collaborer. 
Toujours est-il que le CERACQ peut compter sur un comité multidisciplinaire composé 
entre autres de personnes haut placées chez les grands donneurs d'ordre du Québec pour 
diffuser au mieux le questionnaire (Société Immobilière du Québec, Hydro-Québec ... ). 
Mais on peut malheureusement noter l'absence de mobilisation continue et de 
proactivité significative de la part de tous les membres du Comité Innovation du 
CERACQ comme le montrent les quelques Ill projets récoltés en l'espace de six mois. 
Il ne faut pas que seules les plus grosses firmes participent au programme car elles sont 
peu nombreuses et leurs seuls projets ne donneront jamais un portrait représentatif de la 
construction du Québec. C'est un travail de proximité qui doit s'opérer dans lequel 
chaque membre du CI doit s'investir pour convaincre de proche en proche un maximum 
d'intervenants de la construction. 
6.5.2 Une nouvelle vision de l'industrie 
Une autre analyse de la démarche du CERACQ est exposée dans le Tableau XVI 
suivant. Elle consiste à regarder « ce qui a été trouvé » par rapport à « ce qui était 
recherché». Par la même occasion, il a été trouvé des éléments qui «n'étaient pas 
recherchés ». 
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Matrice des découvertes de la démarche 
des informations 
Une mobilisation générale de 
l'industrie 
L'engagement en masse des 
"""t·it""" firmes 
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Ce tableau résume tout ce qui a été dit précédemment mais le seul élément nouveau 
apporté dans cette matrice est le fait que le CERACQ soit inconnu des petites 
organisations. Les prises de contacts avec les petites institutions immobilières ont 
montrés que dans la plus grande majorité cas, le CERACQ était un comité inconnu. 
C'est un point intéressant qui mériterait d'être approfondi dans une stratégie de 
déploiement sur le marché. Cela explique pourquoi les plus petites organisations n'ont 
pas répondues en masse au programme proposé. Une approche «plus de proximité» 
serait donc à envisager. 
Cette dernière analyse reflète un nouveau visage de l'industrie : celui d'une industrie 
intéressée mais timide dans sa prise de risque face à des initiatives innovantes et qui 
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choisit d'afficher ses meilleurs projets pour préserver une culture du secret qui masque 
ses faiblesses plutôt que de développer un culture de partage et de collaboration visant à 
identifier et diffuser les meilleures pratiques de chacun. 
6.6 Conclusion 
Cette section a permis de présenter une démarche innovante entreprise au Québec par le 
CERACQ et son Comité Innovation pour faire adopter une méthode d'amélioration de la 
performance par benchmarking à l'industrie. 
Le programme de benchmarking du CERACQ réalisé en collaboration avec 1 'ÉTS est 
une première étape vers la généralisation de l'intégration de l'innovation dans la 
construction. Pour le CERACQ, ce programme permet de dresser tout d'abord un 
portrait de la construction québécoise de bâtiment étalonné sur les indices de 
performance choisis. Il permet ensuite de repérer les meilleures pratiques existantes dans 
les projets les plus innovants. Cependant ce qui ressort surtout de ce projet pilote est la 
réaction de l'industrie face à ce type d'initiative. Sur cet aspect, il est facilement 
identifiable que l'innovation par le benchmarking n'est pas adoptée naturellement par 
tout le monde. Le monde de la construction ne semble pas aussi « entrepreneur » que ses 
homologues anglais ou américains. Cette « timidité » ou cette non prise de risque ne fait 
qu'entretenir cette culture du secret très néfaste à tout processus novateur. Six mois 
après le lancement du programme, seuls 111 projets ont été recueillis sur les 500 
escomptés. Le Comité Innovation était parfait« sur le papier» mais parce qu'il est peut 
être trop représentatif d'une industrie en perte de vitesse, son intervention était d'office 
bornée. L'industrie à elle seule ne pourra faire décoller le programme de benchmarking. 
L'appui d'instances gouvernementales semble indispensable pour faire de ce projet le 
pilote d'une intervention d'envergure qui mobilisera toute l'industrie dans l'objectif 
d'arborer un modèle équivalent à celui des britanniques ou des américains. 
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Le contexte d'affaires québécois de l'industrie de la construction apparaît comme jeune 
et timide devant une démarche visant à développer une culture de partage et de 
meilleures façons de faire. Dans ces conditions, il va être question de proposer un 
modèle d'affaires pour le Québec dans la continuité du projet pilote du CERACQ. 
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CHAPITRE? 
PROPOSITION D'UN MODÈLE D'AFFAIRES POUR LE QUÉBEC 
7.1 Introduction 
Cette section a pour objectif de présenter une série de mesures à considérer pour un 
modèle d'affaires pour le Québec favorisant l'innovation dans l'industrie de la 
construction. L'analyse des modèles américain et britannique du chapitre 5 couplée avec 
celles d'organismes étrangers dont les descriptions figurent dans les annexes 1 à 7 ont 
permis d'extraire des composantes essentielles pour un centre de meilleures pratiques. 
Le chapitre précédent a exposé 1' étude de cas du CERACQ avec son programme de 
benchmarking développé en collaboration avec l'ÉTS. Il a permis de mieux comprendre 
le contexte québécois «de l'intérieur». Il va maintenant s'agir de bâtir une proposition 
compte tenu de tout ce qui vient d'être exposé dans cette étude. La volonté du CERACQ 
d'amener les entreprises de construction québécoises à innover exprimée montre que ce 
comité peut constituer une base dont il peut être intéressant de se servir pour monter 
cette proposition. Néanmoins, le plan d'action qui va être exposé n'engage d'aucune 
manière le CERACQ et peut tout à fait être mené par un autre organisme. 
7.2 Plan d'action 
Le but de cette recherche exposé au chapitre 3, est de proposer un modèle d'affaires 
pour un centre favorisant l'innovation dans l'industrie de la construction au Québec qui 
intègre notamment la recherche universitaire. Les objectifs identifiés étaient 
premièrement de proposer un moyen d'identifier et de diffuser les meilleures pratiques 
de la construction en utilisant le benchmarking, et deuxièmement d'inclure le monde 
universitaire dans la diffusion, le partage et le développement de meilleures façons de 
faire. 
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Ce plan d'action apporte des mesures à entreprendre pour rencontrer ces objectifs. Elles 
se basent sur les chapitres 4 et 5 et essentiellement sur les modèles américain et 
britannique tout en prenant en compte le contexte particulier du Québec décrit dans le 
chapitre 1 et les résultats obtenus avec le CERACQ présentés dans le chapitre précédent. 
Dans cette vision, ces actions vont être énoncées sous quatre thèmes qui sont définis 
dans le Tableau XVII suivant et expliqués dans les sections suivantes : 
Tableau XVII 
Thèmes et objectifs du plan d'action 
7 .2.1 Thème 1 : Créer un centre de meilleures pratiques comprenant un comité 
stratégique de direction 
7.2.1.1 Objectif 
L'objectif de ce thème est d'assurer une continuité et une pérennité à la démarche 
favorisant l'innovation initiée par le CERACQ. 
7.2.1.2 Mesures stratégiques à prendre 
La branche Innovation du CERACQ tenue par son Comité Innovation (CI) avait comme 
mission d'implémenter le projet pilote de benchmarking pour sensibiliser l'industrie de 
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la construction de la nécessité de s'améliorer par l'utilisation de cet outil. Le 
benchmarking était donc une première étape vers l'amélioration des performances. Le 
projet pilote devrait s'achever à l'automne 2006 par un colloque pendant lequel les 
premiers résultats seront exposés. La préparation d'un organisme permanent chargé 
d'assurer la continuité et la pérennité du projet est déjà engagée dans le but de 
développer et généraliser l'utilisation du benchmarking dans toute l'industrie de la 
construction. 
Dans ce cadre, trois actions doivent être prises en considération : 
a. fixer des cibles ambitieuses et réalisables; 
b. former un comité de direction réduit, neutre et proactif; 
c. créer des « pôles » au sein même du centre. 
7.2.1.3 Action 1 : Fixation de cibles ambitieuses et réalisables 
La mesure de la performance à elle seule ne suffit pas. Le programme de benchmarking 
du CERACQ permet aux industriels de se mesurer et se comparer. Mais les objectifs de 
cette amélioration restent individuels et propres à 1 'organisation qui se compare. Comme 
dans le processus de benchmarking, se mesurer constitue une étape clé mais doit être 
couplée à une vision définie ou encore des cibles précises pour pouvoir mesurer les 
écarts à combler. Les britanniques ont posé avec les rapport Latham et Egan des 
objectifs d'amélioration ambitieux mais réalisables, les américains avec le rapport CICE 
également. Le Québec doit aussi s'accorder sur des cibles à atteindre. Pour se fixer ces 
cibles, voici la démarche proposée : 
a. Étant donné que ce sont des cibles générales à la construction qu'il faut établir, il 
faut tout d'abord mener une étude statistique précise auprès des firmes de 
construction des domaines qu'elles souhaitent améliorer: sécurité sur les 
chantiers, gestion des budgets, gestion des échéanciers, etc. Le commencement 
de la collecte des données par le programme de benchmarking ne permet pas de 
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sélectionner précisément les domaines à améliorer. Une étude plus approfondie 
doit être menée. Le futur colloque du CERACQ aboutira sûrement sur des axes 
d'amélioration clairs. 
b. Il faut être capable de «chiffrer» l'amélioration attendue. Pour se faire, 
identifier les pays « concurrents » sur le marché international est une étape clé. 
Le modèle anglais se base sur des cibles fixées par le gouvernement. Dans le cas 
du Québec, le gouvernement n'a pas la même« main mise» sur la construction. 
Il faut donc se tourner vers les américains où ce sont les industriels qui ont fixé 
leurs propres cibles d'amélioration lors de la «Business Roundtable » de 1983 
(The Business Roundtable, 1988). Des économies de 30% sur le coût du projet 
constituaient un objectif, le Québec peut faire de même. C'est donc par une 
analyse d'écart avec ses concurrents directs que des cibles quantitatives peuvent 
être fixées. 
C'est véritablement en se fixant des cibles réalisables et compétitives sur le plan 
international que l'on peut d'une part améliorer son industrie sur son propre territoire, et 
d'autre part devenir un joueur majeur sur la scène internationale. Le CERACQ avait 
défini les propriétés de l'industrie en 2004, elles ont été exposées dans le Tableau XI du 
chap. 6, et constituent des exemples d'objectifs à rencontrer. Il faut maintenant chiffrer 
ces attentes. 
7.2.1.4 Action 2: Formation d'un centre comprenant un comité de direction 
réduit, neutre et proactif 
Le Comité Innovation (CI) du CERACQ décrit dans le chapitre précédent est un comité 
certes pluridisciplinaire et représentatif de 1 'industrie, mais par ce fait, sa proactivité et 
sa rapidité d'intervention se retrouvent réduites. Dans le centre à constituer, il faut trois 
types de personnes : 
a. des« personnes d'action et preneurs de décisions»; 
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b. des «personnes d'influence»; 
c. des « personnes de terrain ». 
Dans le CI du CERACQ, la distinction n'était pas établie. Cela ralentissait les processus 
décisionnels. La structure organisationnelle du Cil est sur ce fait très efficace. 
D'autre part, la neutralité du comité chargé de la suite de la démarche doit être vérifiée 
pour que le maximum d'entreprises collaborent sans préjugés sur le bien fondé du 
comité. Par exemple, certaines compagnies sondées ont refusé de participer au 
programme parce que le CERACQ possédaient ses locaux à l' APECQ, Association 
Patronale des Entreprises en Construction du Québec. La neutralité du CI du CERACQ 
était donc biaisée par cet élément anecdotique et sans influence sur l'interprétation ou la 
confidentialité des données collectées. 
Ces deux points étant dits, voici ce qui peut être envisageable : 
a. Il serait opportun de créer un comité exécutif réduit d'individus de nature 
proactive, et non pas un comité exécutif de personnalités haut placées. Une 
stratégie d'intervention est indépendante de la position professionnelle des 
membres qui la définissent. De cette manière, les décisions prises seront établies 
davantage sur une vision commune, et sur des faits objectifs par des« personnes 
d'action et preneurs de décision». Ce comité de direction peut être composé de 
huit personnes comme par exemple trois gestionnaires immobiliers publics, trois 
professionnels (architecte, bureau de conseil, etc), un entrepreneur général et un 
professeur académique. Ce comité n'a pas besoin d'être mandaté à temps plein 
puisqu'il s'agit d'un comité stratégique preneur de décisions qui n'intervient pas 
« sur le terrain ». 
b. À partir de là, ce sont des «personnes d'influence» qui doivent diffuser le 
message à toute l'industrie. Leur mandat au sein du comité doit les introduire 
comme « porte ballon » du projet. Il est donc nécessaire, comme dans le CI 
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actuel, que le centre soit en relation directe avec plusieurs personnalités haut 
placées dans des instances publiques, ou des grandes firmes de construction ou 
encore dans le milieu académique. Ces personnes seraient des « relais » entre le 
centre de meilleure pratique et l'industrie et qui assureraient une certaine 
crédibilité à toute la démarche entreprise. 
c. Enfin, les « personnes de terrain » sont les facilitateurs au bon déroulement 
des opérations. Ce sont eux qui assurent directement le suivi auprès des firmes 
impliquées. Ils doivent être le plus « neutre » possible car leur proximité avec 
l'industrie doit être la plus «transparente» possible. Il faut envisager au moins 
deux personnes de ce type à temps plein qui s'occuperaient de gérer au quotidien 
le centre créé (secrétariat, planification, etc.). D'autres personnes de terrain à 
temps partiel cette fois-ci sont nécessaires pour directement rencontrer les firmes 
et les accompagner dans leur démarche. Cette catégorie de personnes est plus 
détaillée dans « 1' action 5 ». 
En résumé, il s'agit de bâtir un centre comprenant notamment un comité de direction 
chargé de définir la stratégie d'intervention auprès de l'industrie. Il faut aussi compter 
sur des «personnes d'influence», nécessaires pour porter le message ainsi que des 
« personnes de terrain » pour mener une intervention « de proximité » auprès des 
entreprises. La structure proposée ressemble donc à celle d'un centre permanent comme 
le recommandait le rapport du CST (Lebeau et al., 2003). Dans notre cas, il s'agit de 
créer une permanence qui ferait la suite de la démarche du CERACQ. On parlera 
maintenant de « centre de meilleures pratiques » dirigé par un « comité exécutif» de 
direction. 
7.2.1.5 Action 3 : Création de« pôles» dans l'organisation du centre 
Dans la structure du centre chargé de pérenniser le programme de benchmarking, la 
création de «pôles d'action» comme sur le modèle du Cil est envisageable. Un pôle 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
157 
serait un« groupe de gens» chargé d'une mission qui leur est propre. Chaque pôle serait 
constitué «de personnes de terrain» et mandaté par le comité exécutif qui encadrerait 
chacun des pôles suivants : 
a. Un pôle« Benchmarking »pour assurer un suivi permanent du programme de 
benchmarking lancé : rencontre avec les firmes engagées, collecte et validation 
des informations, recherche de nouveaux projets, et mise à jour des données 
collectées seraient les fonctions de ce pôle. 
b. Un pôle «Meilleure Pratique », chargé de l'identification des pratiques 
innovantes dans les projets étalonnés, de la création de support de présentation de 
ces pratiques, et de la gestion de la diffusion de solutions innovantes au reste de 
l'industrie. 
c. Un pôle« Relations universités», qui assurerait la liaison entre l'industrie de la 
construction et le monde universitaire avec comme objectif principal de guider la 
recherche universitaire selon les besoins de l'industrie. 
d. Un pôle «Événement», qui s'occuperait de la préparation des divers rendez-
vous du centre avec l'industrie. Ce pôle pourrait être de plus chargé de la 
rédaction et de la diffusion des rapports de résultats. Il pourrait de plus travailler 
en partenariat avec le pôle« Université» pour diffuser des résultats de projets de 
recherche par exemple. 
e. Un pôle «Financement», qui serait chargé de la collecte de dons auprès des 
firmes de construction et des instances gouvernementales pour faire « vivre » le 
centre. Ce pôle pourrait aussi réfléchir à de nouvelles sources de financements 
comme la création d'une «taxe» sur les projets de construction. Elle pourrait 
s'élever par exemple à 0.1% des budgets et permettrait le financement du centre 
d'une part mais aussi le financement de projets de recherche universitaires. 
Les trois premiers pôles ont des mesures à prendre qui sont décrites dans la suite de ce 
chapitre. Les deux derniers pôles sont indépendants des autres mais s'avèrent essentiels 
dans la communication des résultats au reste de l'industrie et dans la recherche de 
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financements. Ils sont également importants dans le rapprochement qu'ils facilitent entre 
le monde universitaire et celui de l'industrie. 
Concernant maintenant les profils des membres pour chacun de ses pôles, ils peuvent 
être de toute nature. Cependant une distinction est à faire : il est question de comité de 
direction d'une part et de centre permanent pour le suivi quotidien des opérations d'autre 
part. En d'autres termes, la disponibilité du comité n'est pas primordiale puisqu'il s'agit 
de définir une stratégie commune et de prendre des décisions. Des rencontres 
trimestrielles peuvent suffire. D'autre part, il est question de pérennité et de continuité, 
donc de la création d'une permanence. Dans ce cas là, il faut de la disponibilité, de la 
motivation, de la proactivité et le sens des initiatives chez les personnes chargées du 
suivi quotidien des opérations. Donc finalement, il faut des« noms d'influence» pour le 
comité exécutif et ses relais dans l'industrie et des personnes suffisamment disponibles 
comme deux jours par semaine pour faire fonctionner le centre. 
7.2.2 Thème II: Faire adopter le benchmarking comme meilleure pratique 
7.2.2.1 Objectif 
L'objectif de ce thème est d'intégrer la culture de benchmarking comme pratique 
courante dans les firmes de construction au Québec. 
7 .2.2.2 Mesures stratégiques à prendre 
Au Québec, le benchmarking dans le domaine de la construction est une méthode 
nouvelle. Comme tout nouveau processus à implanter, il faut y aller par étape. Le projet 
pilote du CERACQ constitue une première étape dans l'intégration du procédé dans les 
processus usuels des compagnies. Pour que cet outil soit le plus diffusé et le plus utilisé, 
il faut opter pour une stratégie où l'intérêt des utilisateurs représente la préoccupation 
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principale. En ce sens, trois mesures stratégiques sont à considérer par le pôle 
« benchmarking » du comité : 
a. développer un outil Internet proche de son utilisateur; 
b. former des« benchmarking associates »; 
c. diversifier le benchmarking. 
7.2.2.3 Action 4: Développement d'un outil Internet orienté utilisateur 
Un outil fiable et durable avec interface web constitue un extrant principal du projet 
pilote du CERACQ. C'est ce site Internet qui doit porter le benchmarking. Ses 
fonctionnalités doivent donc être le plus proche des attentes escomptées. Pour s'assurer 
d'avoir un outil flexible et sur-mesure, plusieurs mesures peuvent être prises : 
a. Le premier aspect à considérer est l'élaboration d'un accord contractuel entre 
le CERACQ, diffuseur actuel du benchmarking, et le développeur du 
logiciel. Cette phase contractuelle est déjà en cours mais l'ensemble des services 
du développeur est offert gracieusement pour la bonne avancée du programme. 
Cela réduit donc la marge de manœuvre du CERACQ sur le développement du 
logiciel. La première génération du logiciel a permis la création d'une base de 
données accessible à distance avec accès sécurisé et personnalisé. Cette première 
version est nécessaire et constitue une base structurelle essentielle pour la 
création de fonctionnalités plus avancées. Mais la validation et la mise à jour des 
données rentrées doivent être gérées par un administrateur attitré. Cette fonction 
doit être rapidement pourvue. Dans une perspective de pérennité, les relations 
entre chaque intervenant doivent être claires. 
b. Pour offrir aux futurs utilisateurs un environnement d'analyse de leurs résultats 
substantiels, il faut en comprendre les attentes. Un recueil d'avis et de 
commentaires des éléments essentiels à développer doit être un pré-requis à 
tout développement de grande envergure. Le colloque du CERACQ de 2006 doit 
permettre de connaître ces attentes. Certes les fonctionnalités principales du 
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logiciel sont d'ores et déjà établies (affichage des projets rentrés, comparaison en 
ligne sur des critères définis), mais des éléments additionnels peuvent s'ajouter: 
personnalisation des pages d'accueil pour l'organisation répondante, ajout de 
nouveaux projets en ligne, comparaison par secteur précis d'activité, forums de 
discussion et de partage, etc. L'importance est véritablement de recueillir le 
maximum d'idées, et de commentaires pour offrir un outil adapté, et répondant 
aux attentes des utilisateurs. 
Concrètement, en signant des accords de principe et d'intérêts communs entre le centre 
et la société qui développe l'outil, et en prenant en compte les besoins des futurs 
utilisateurs exprimé ·lors du prochain colloque du CERACQ, un outil fiable, flexible et 
adapté pourra être élaboré. Il s'agit véritablement de développer un logiciel dans lequel 
1 'utilisateur se reconnaît pour multiplier ses visites et pour faire du benchmarking un 
outil intégré dans sa gestion de projet. 
7 .2.2.4 Action 5 : Formation de « benchmarking associa tes » 
Dans le but encore de faciliter l'adoption du benchmarking dans les firmes de 
construction, un médiateur intéressant peut être le « benchmarking associate » (BA). Ces 
personnes ont été décrites dans l'analyse du modèle américain avec le Construction 
Industry Institute (Cil) et sont les« moteurs» de la réussite du Cil. Véritable« personne 
ressource» pour les gestionnaires de projet et« personne de terrain» en relation directe 
avec les entreprises, ces BA peuvent être la solution à une meilleure diffusion du 
benchmarking. Leur mission comprend des rencontres avec les entreprises par des 
conférences, des ateliers de travail, des démonstrations, des études de cas mais 
également une mission de suivi, d'aide dans la sélection des projets et dans à 
l'interprétation des résultats. Véritable «interface» entre la compagnie et le centre, 
plusieurs étapes sont nécessaires dans la création et la formation des BA : 
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a. Il s'agit tout d'abord de constituer une base de connaissance nécessaire à la 
formation de ces BA. Il faut que chaque BA ait une connaissance approfondie 
du benchmarking et de ses bénéfices en se servant de modèles de réussite (Cil et 
Constructing Excellence) pour convaincre. Une connaissance de la démarche 
innovante du CERACQ, et de l'avancée du Québec en matière d'innovation dans 
la construction doit faire partie de ses bagages. On peut donc envisager des 
« séminaires de formation » sur le benchmarking pour former des BA capables 
ensuite d'aller démarcher de nouvelles compagnies, et d'accompagner les 
organisations répondantes dans leur processus d'amélioration. 
b. Il faut déf"mir le prom. idéal des BA. Un « benchmarking associate » doit être 
convaincu lui-même de l'intérêt d'adopter une approche d'amélioration par 
benchmarking, et doit aussi être capable de convaincre son prochain. Autrement 
dit, il doit être neutre dans sa position professionnelle, et suffisamment motivé 
pour diffuser le message au reste de 1 'industrie tel un porte ballon. Un profil 
adéquat serait de mandater à temps partiel des étudiants à la maîtrise en gestion 
de projet, ce qui leur donne la crédibilité suffisante devant les entreprises. 
L'avantage du profil de l'étudiant est que sa motivation sera certaine. Faire 
affaire directement avec des pôles décisionnels de firmes de construction pour 
apporter une valeur ajoutée à leur processus d'innovation représente une chance 
voire un défi pour tout étudiant jeune et ambitieux. Du côté de la compagnie, un 
étudiant représente une vision saine, objective et neutre de l'industrie de la 
construction. L'intérêt de cette collaboration peut donc être profitable pour 
chacun. 
c. Dans cette optique, c'est au pôle «Université» du centre de mandater une ou 
plusieurs universités dans la création par exemple de délégation d'étudiants 
dédiés au « benchmarking » chargée de fournir le centre en BA formés et 
disponibles. L'idée d'une association étudiante peut être envisageable mais doit 
perdurer dans le temps. Cela peut représenter une difficulté. C'est néanmoins une 
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opportunité à saisir pour un étudiant puisque son statut d'étudiant s'élargit à celui 
d'associé du benchmarking. 
d. Cependant, si cette idée de former des BA à partir d'étudiants n'aboutit pas, il 
peut être envisageable de former des consultants externes. On retrouve dans 
leur profil cette neutralité essentielle mais les coûts engendrés seront beaucoup 
plus élevés qu'avec l'option des étudiants. 
Les BA de ce modèle s'inspirent donc du modèle américain. Aux États-Unis, ils sont 
issus de la compagnie répondante. En Angleterre, il existe les « quantity surveyors » et 
sont directement mandatés par le gouvernement britannique. Au Québec, mandater des 
étudiants en fin d'études peut constituer une innovation surprenante, appréciée du corps 
universitaire et des industries dans sa quête de nouvelles idées. La possibilité de former 
des consultants externes est aussi envisageable mais elle est plus dispendieuse. Un 
étudiant est certes disponible pour une période définie seulement mais il a le mérite 
d'avoir une occupation en parallèle. Le travail d'un BA est un travail à temps partiel 
d'accompagnement de la compagnie sondée. Cela ne demande pas des investissements 
de temps énormes d'où le profil intéressant de l'étudiant. Enfin, ce type de personne 
peut jouer un rôle de « garant » de la qualité des données fournies, ce qui en fait aussi un 
intervenant indispensable dans le processus de benchmarking. 
7.2.2.5 Action 6: Diversification du benchmarking 
Un point important pour rassembler le plus grand nombre d'organismes autour de la 
méthode d'amélioration par le benchmarking est encore de diversifier ses domaines 
d'intervention, notamment en proposant des indicateurs de performance moins généraux 
et plus adaptés à des domaines particuliers comme par exemple la mesure de 1' efficacité 
énergétique d'un bâtiment. La Grande-Bretagne a multiplié ses programmes de 
benchmarking mais la culture de benchmarking est déjà largement adoptée par 
l'industrie. Au Québec, la situation n'est pas la même, et on en est encore à la phase de 
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sensibilisation et de conviction des entreprises. Surcharger l'industrie n'est pas au 
programme. Toujours est-il qu'il s'avère nécessaire de spécialiser les indicateurs du 
programme de benchmarking pour répondre à des besoins plus précis de l'industrie, 
notamment en ce qui touche le développement durable, ou encore le secteur de 
l'habitation. Pour se faire, une succession d'étapes peut être énoncée: 
a. Une première étape est d'identifier les domaines de spécialisation du 
benchmarking. Pour améliorer la profondeur des analyses, il faut spécifier 
d'autant plus les indicateurs. La sélection des domaines de spécialisation doit se 
faire en fonction des besoins et aspirations de l'industrie. La tendance actuelle est 
au développement durable et à l'efficacité énergétique, il faut profiter de cet élan 
et proposer une grille d'indicateurs de performance adaptée à ces secteurs. 
L'Agence de l'Efficacité Énergétique du Québec a déjà exprimé son intérêt à 
réfléchir à l'adaptation des indicateurs pour leur domaine. La Société 
d'Habitation du Québec (SHQ) est également intéressée pour un benchmarking 
relative au Logement et à l'Habitation. Il faut en profiter. Ces deux secteurs 
peuvent constituer des premières spécialisations. 
b. Dès que les sous-domaines d'application du benchmarking sont sélectionnés, il 
faut choisir les bons indicateurs de performance. Sur le même principe que 
l'élaboration des Indicateurs Clés de Performance du programme de 
benchmarking, il est opportun de s'inspirer du modèle anglais. Les « Housing 
Design Indicators » ou encore les « Design Quality Indicators » développés à la 
sous division 5.2.2 sont des indicateurs rodés et largement utilisés par l'industrie 
britannique pour être repris au Québec. Un groupe de travail issu du pôle 
« benchmarking » sur 1' adaptation de ces indicateurs peut donc se charger de 
mettre en place une grille d'indicateurs s'inspirant de ces modèles de réussite. 
Cette étude peut même faire l'objet d'un rapport de recherche de six crédits 
réalisé par un étudiant à la maîtrise. Pour un benchmarking spécialisé, une 
dizaine d'indicateurs supplémentaires suffisent. Il ne faut pas multiplier les 
indicateurs de mesure car trop de détails peuvent nuire à la compréhension de la 
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démarche. Il faut rester dans la simplicité et donc garder un maximum d'une 
dizaine d'indicateurs. 
c. Ces nouveaux indicateurs doivent être diffusés et compris par leurs utilisateurs. 
Former des << benchmarking associates » spécialisés doit constituer l'étape 
suivante. Dans le cas précis de benchmarking spécialisé, on peut envisager, 
conformément au modèle américain, de former directement des membres de la 
compagnie qui souhaite étalonner ses projets sur les nouveaux indicateurs. 
7.2.3 Thème III: Identifier et diffuser les meilleures pratiques 
7.2.3.1 Objectif 
L'objectif de ce thème est d'extraire les meilleures pratiques des projets les plus 
innovants et en faire des projets références diffuseurs de solutions porteuses. 
7 .2.3.2 Mesures stratégiques à prendre 
Pour s'améliorer, il faut des modèles et des exemples de réussite à partir desquels 
chacun peut s'inspirer. Dans un projet innovant, par définition, il existe des pratiques 
innovantes. Encore faut-il être capable de les identifier et de les diffuser. Trois actions à 
prendre peuvent être prises par le pôle « meilleures pratiques » du comité : 
a. identifier des projets de démonstration références; 
b. faire la promotion de ces projets et de leurs solutions innovantes; 
c. développer une plate forme de mise à disposition de documents combinée avec 
un outil de diagnostic. 
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7.2.3.3 Action 7: Identification de projets de démonstration références 
Au Québec les projets qui font preuve d'innovation existent. Le défi est de motiver les 
propriétaires, clients et gestionnaires immobiliers à exposer leurs réussites au reste de 
l'industrie. Aucun nombre précis de projets innovants n'est recherché, mais plutôt des 
projets références qui touchent suffisamment de domaines où des faiblesses ont été 
identifiées. Plusieurs étapes peuvent être énumérées. Ces mesures peuvent être engagés 
dès maintenant. 
a. La première étape est de sélectionner et de prioriser des domaines 
d'amélioration : la sécurité sur les chantiers peut constituer un domaine, ou 
encore le respect des coûts pendant la phase de construction, ou la qualité des 
ouvrages, etc. Le rapport de recherche du CERACQ de 2004 a identifié des 
problèmes et les a classé par ordre d'importance. Chacun de ces dix problèmes 
discutés peut constituer les domaines d'amélioration dans lesquels il va être 
question d'aller chercher des meilleures pratiques. Ils sont exposés dans le 
Tableau XI du chapitre 6. 
b. Pour repérer les meilleures pratiques employées, il faut convaincre et informer 
l'industrie de l'intérêt que chacun peut trouver à partager ses meilleures 
pratiques. Donc préparer un document promotionnel des bénéfices du 
partage de meilleures pratiques constitue une étape cruciale. Le prochain 
colloque du CERACQ va jouer un rôle décisif dans cette étape de promotion 
mais il ne suffira pas à informer toute l'industrie. Il faut donc anticiper la suite et 
notamment diffuser un « prospectus » valorisant les bénéfices du partage des 
meilleures pratiques et en exposant les domaines de meilleures pratiques. Le 
document peut être diffusé via les «personnes d'influence» liées au centre par 
courriel ou au format « papier ». Ce document viendra compléter la brochure 
explicative de la démarche du CERACQ qui accompagne le questionnaire de 
benchmarking. 
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c. Parallèlement à 1' étape précédente, contacter les organisations qui ont montré 
le plus d'importance à l'intégration de pratiques innovantes à la« Question 
10 »du questionnaire de benchmarking constitue une bonne entrée en matière 
dans la sélection de projets innovants. Une quinzaine de projets innovants a été 
sélectionnée suite aux premiers retours de questionnaires. Il ne reste plus qu'à 
entrer en contact avec les gestionnaires correspondants. Les questions à poser : 
Dans quels domaines avez-vous fait preuve d'innovation? Êtes vous prêts à 
exposer vos meilleures pratiques au reste de l'industrie? Si oui, suivant quel 
medium? etc. C'est en s'accordant directement avec les firmes qui réalisent des 
projets innovants que leur mobilisation dans la diffusion de leurs connaissances 
sera optimale. 
d. Enfin, pour avoir davantage de projets innovants, il est nécessaire de mandater 
les grands donneurs d'ordre publics dans leur contribution à étalonner leurs 
projets les plus innovants comme l'a révélée l'étude du CERACQ de 2004. Par 
exemple, le CI du CERACQ compte dans ses membres le vice président 
Exploitation de la région Ouest du Québec de la Société Immobilière du Québec 
(SIQ). Il serait opportun d'établir avec ce genre de personnes un plan d'action 
pour l'identification de projets innovants. C'est en faisant jouer le« va-tout» des 
membres haut placés du CI que la mission du CERACQ peut faire office de 
«tremplin» pour toute action ultérieure d'envergure. 
7 .2.3.4 Action 8 : Promotion de ces projets et de leurs pratiques innovantes 
Les projets les plus innovants étant identifiés, il faut être capable de proposer une 
structure de support pour promouvoir les meilleures pratiques sélectionnées et 
correspondantes aux domaines d'amélioration définis. Pour cela, quelques pistes de 
réflexion peuvent être lancées : 
a. Il faut préparer une maquette de présentation de meilleures pratiques dans le 
but de constituer un «répertoire d'études de cas». Comme sur le principe du 
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Constructing Excellence et de ses études de cas, un modèle de « plaquette » avec 
un gabarit fixe qui présente l'innovation utilisée peut être conçue. Plus 
précisément, cette plaquette présenterait en quelques chiffres le projet et son 
contexte, les bénéfices acquis par la dite innovation, la stratégie employée et ses 
étapes, les leçons apprises lors de l'implantation de la méthode innovante et les 
objectifs futurs nés de la généralisation de la pratique. Des liens et des références 
vers des documents supplémentaires « pour en savoir plus » pourront être ajoutés 
tout comme les coordonnées de la compagnie et de son équipe de projet. Il faut 
bien comprendre que ce genre de document doit d'une part assurer la diffusion 
de l'innovation employée, et d'autre part doit renforcer la réputation de la 
compagnie innovante, telle une« vitrine» de ses projets. C'est le seul retour que 
la compagnie peut attendre dans le partage de ses meilleures pratiques. 
b. Une autre façon de promouvoir les meilleures pratiques est d'inviter leurs 
réalisateurs à partager leurs connaissances lors de conférences thématiques 
ou d'ateliers de travail en entreprise ou pendant des forums universitaires par 
exemple. L'avantage encore une fois est double: c'est un moyen de diffuser des 
solutions innovantes au reste de 1 'industrie et donc de lui donner les moyens de 
s'améliorer et c'est un gage de réussite pour la compagnie qui se fait d'autant 
plus connaître et reconnaître par ses pairs. 
c. Si cela est possible, recenser les cours ou formations disponibles en 
universités sur le thème de l'innovation employée pour ceux désirant 
s'améliorer est une autre façon d'encourager la pratique de méthodes innovantes. 
S'ils existent, ils pourront être indiqués sur la plaquette descriptive de la 
meilleure pratique. 
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7.2.3.5 Action 9: Développement d'une plate forme de mise à disposition de 
documents combiné avec un outil de diagnostic 
Dans une étape ultérieure, on peut envisager la création d'une plate forme sur le modèle 
de l'outil anglais « Best Practice Explorer» (CE, 2006e). D'une part, en Angleterre, la 
création du site a demandé plusieurs dizaines de millions de Livres Sterling. D'autre 
part, l'avancée de la démarche n'est pas encore arrivée à ce stade. Il faut de la matière en 
terme de documents et l'effort de centralisation des documents disponibles n'est pas 
encore quantifiable. Autrement dit, cette action doit être mise de côté dans un premier 
temps bien que son lancement doit être envisageable dans les années à venir. À titre 
indicatif, on peut rappeler que 1 'Explorer du modèle anglais a été mis en service en 2004 
alors que le processus de benchmarking en Angleterre a commencé en 1998. Il a donc 
fallu six ans avant de le mettre en place d'autant plus que c'est le gouvernement qui a 
encouragé son développement. Le Québec n'en est pas encore là. Mais l'idée doit être 
mentionnée. Dans la perspective de développer une telle plate forme, quelques détails 
peuvent être apportés : 
a. Une telle plate forme serait une avancée déterminante dans la démarche initiée 
par le CERACQ. L'Explorateur du CE décrit au chapitre 5 constitue l'outil 
«ressource» pour toute organisation qui souhaite s'améliorer. En plus, il est 
entièrement gratuit. C'est un véritable «portail» personnalisé des meilleures 
pratiques puisque les documents disponibles répondent directement aux besoins 
de 1 'utilisateur. Une analyse en profondeur de cet outil peut donc constituer 
une première étape. 
b. Une phase essentielle est de rassembler voire de produire les documents qui 
seront mis à disposition. L'Explorateur du CE met plus d'un millier de 
documents en libre service tout comme la« Structure de connaissances» du Cil 
Il faut donc recenser les écrits disponibles en contactant ceux qui les 
produisent: Industrie Canada, l'Institut de Recherche en Construction (IRC), ou 
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encore les firmes de construction et les universités ... Une phase de classement 
par la suite est à prévoir. 
c. Un tel outil au Québec doit être simple et rapide dans son utilisation : 
l'Explorateur anglais nécessite une phase de questions d'environ trois heures (24 
thèmes à aborder un à un ... ) avant de pouvoir accéder aux documents. Il pourrait 
être judicieux de relier les documents disponibles aux résultats du questionnaire 
de benchmarking comme le fait le Cil avec sa« Structure des connaissances». 
Chacune des « 1 0 clés de succès » du programme peut constituer une catégorie 
de documents. Donc, on peut penser à 1 'utilisateur qui étalonne son projet de 
bâtiment et qui par la suite se compare et fixe ses objectifs d'amélioration et qui 
finalement a accès à une banque de documents qui répond aux domaines 
d'amélioration qu'il s'était fixé. 
Il apparaît donc que cet outil constitue une étape intéressante dans la diffusion des 
meilleures pratiques. Mais avant de développer un outil, il faut en posséder les 
ressources. Ce qui repousse aujourd'hui son développement, c'est l'absence de 
documents à mettre en ligne. Collecter les meilleures pratiques et sensibiliser les firmes 
de construction à utiliser ce genre d'outils, c'est le défi qui se pose naturellement. Un tel 
outil n'est pas essentiel dans un premier temps pour diffuser les meilleures pratiques 
mais il a le mérite de centraliser les documents et informations disponibles sur une 
innovation. C'est en ce sens qu'il faut comprendre son utilité. 
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L'objectif de ce thème est d'intégrer le monde universitaire dans les processus 
d'innovation des industriels de la construction et particulièrement au niveau de la 
recherche. 
7 .2.4.2 Mesures stratégiques à prendre 
L'intégration des universités dans le processus d'amélioration continue entrepris par les 
compagnies de construction constitue un des objectifs de cette recherche. C'est pourquoi 
les trois prochaines actions y sont consacrées. Elles pourront représenter le plan d'action 
du pôle « Université » du centre. Le but est de rapprocher la recherche universitaire 
et ses étudiants de la réalité industrielle de la construction et de ses besoins. La 
relation industrie/université se résume dans la majorité des cas par des dons de 
l'industrie aux universités. Des enveloppes budgétaires ne peuvent suffire pour rendre la 
recherche universitaire plus appliquée et proche des attentes de l'industrie. Plusieurs 
mesures peuvent être suggérées pour contrecarrer cette tendance : 
a. mandater les universités dans la formation de« benchmarking associates »; 
b. organiser des « tables rondes » où industriels et universitaires définissent des 
axes de recherche communs; 
c. développer un portail web universitaire de publication des recherches en 
cours, futures et passées, et des retombées des projets auprès des industriels. 
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7 .2.4.3 Action 10 : Mandater les universités dans la formation de 
« benchmarking associates » 
Dans la perspective de considérer sérieusement la création de BA, la possibilité de se 
tourner vers les universités doit être étudiée. Le pôle « Université » doit donc réfléchir à 
plusieurs mesures : 
a. Une des premières actions du pôle est de présenter l'idée des BA au corps 
universitaire. L'École de technologie supérieure {ETS), l'Université du Québec 
à Montréal (UQAM) ou encore l'Université de Montréal (UdM) sont des 
universités qui ont déjà étalonnées leurs projets sur les indicateurs du programme 
de benchmarking. Elles connaissent la démarche lancée depuis 2005. Les 
contacter en priorité peut être intéressant. 
b. Juger de l'intérêt d'employer des étudiants pour en faire des BA peut être 
discuté directement avec ces universités. Sans leur accord, cela ne sert à rien 
d'aller plus loin. L'avantage majeur du profil de l'étudiant est sa neutralité vis-à-
vis de l'industrie, et sa motivation à traiter avec des gestionnaires de projet 
confirmées de grandes firmes. Ce poste de BA peut constituer un programme de 
formation pratique sur le benchmarking profitable pour un étudiant en gestion de 
projet. On pourrait envisager de donner des« crédits» de cours aux étudiants à la 
maîtrise qui sont partiellement des BA. En effet le problème est de combiner 
projet de recherche et cours avec la fonction de BA. Cette fonction pourrait être 
intégrée dans le cadre d'un« rapport de recherche de six crédits» étalé sur deux 
sessions et réalisé en partenariat avec les entreprises partenaires. Cette 
proposition a l'avantage de «rémunérer en crédits» un BA étudiant, et de le 
garder pour au moins deux sessions, ce qui rend moins éphémère son rôle pour 
l'industrie et le centre. La fonction de BA pourrait également faire l'objet d'un 
travail à temps partiel financé par le centre de meilleures pratiques pour un 
étudiant à la maîtrise avec mémoire de 24 crédits qui traiterait d'un sujet sur le 
thème de l'innovation dans la construction. 
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c. D'autre part, on peut envisager soit de créer une association étudiante dédiée à 
la promotion du benchmarking qui « fournirait » des étudiants en gestion de 
projet motivés et compétents pour accompagner les firmes de construction dans 
leur démarche d'amélioration, soit d'embaucher à temps partiel des étudiants 
indépendamment de leur cheminement scolaire. La première proposition 
demande plus de tâche administrative mais a l'avantage d'être continue dans le 
temps. La deuxième est plus rapide, mais s'intéresse plus à l'étudiant et son 
profil en tant que tel qu'à l'intégration continue de l'université dans le processus 
d'amélioration de l'industrie. 
7.2.4.4 Action 11 : Organisation de« tables rondes» dans la défmition d'axes de 
recherche communs à toute la recherche universitaire en construction 
Un aspect important de cette étude est de mieux guider la recherche universitaire dans le 
domaine de la construction, notamment dans la recherche appliquée. Comme dans le 
modèle du Cil avec le rapport CICE, ou encore le modèle australien et ses CR Cs, ce sont 
des « tables rondes » qui définissent des directives communes de recherche pour 
organiser la recherche académique en construction. Au Québec, la recherche 
universitaire en construction est présente mais n'est pas guidée pour répondre à des 
besoins ou objectifs communs. Il suffit donc de mieux canaliser les directives choisies 
pour mieux suivre les projets en cours. La recherche universitaire en construction existe 
et est active. Mais une stratégie générale développée avec l'industrie permettrait 
d'augmenter son activité pour la rendre plus appliquée et plus productive. Voici les 
étapes suggérées : 
a. Faire le bilan des groupes de recherche dédiés à l'amélioration du secteur de 
la construction au Québec: ce travail doit être fait au niveau de toutes les 
universités du Québec pour coordonner les efforts de chacun vers une direction 
commune de recherche. 
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b. Rassembler les industriels impliqués et les directeurs de groupes de 
recherche autour d'une plénière de travail ou de «tables rondes» pour 
comprendre les enjeux de la construction. Cela a pour but de collecter les avis de 
chacun pour comprendre leurs visions respectives de leur industrie. Des 
programmes de recherche doivent découler de ces rencontres sur le même 
modèle que le CRC décrit dans le Tableau XXXV en annexe 7. 
c. Se fixer des échéances de résultats avec les partenaires industriels: c'est en se 
fixant des échéances de résultats que la productivité d'une recherche peut 
augmenter et qu'une stratégie adaptée peut être élaborée. 
d. Organiser des rencontres régulières de manière trimestrielle par exemple peut 
permettre de créer un véritable suivi des démarches entreprises jusqu'à même 
favoriser 1' émergence de nouvelles idées, théories ou technologies. 
Cette action est essentielle dans l'implication de la recherche universitaire dans 
l'amélioration globale de l'industrie. C'est en menant une stratégie de recherche 
commune à tout le corps universitaire que les résultats seront d'autant plus proches de la 
réalité. Ce sera au pôle« Université» du centre de diriger ces actions. 
7.2.4.5 Action 12: Développement d'un portail web des projets de recherche 
universitaire en construction 
Le problème mis en évidence ici est le manque de « visibilité » des projets universitaires 
de recherche en cours, notamment dans le domaine de la construction. D'une part les 
industriels n'ont pas le réflexe de s'informer de la recherche en cours, ou même des 
recherches achevées ou futures, et d'autre part, les étudiants n'ont pas de «retour» sur 
leurs projets. Il y a donc un véritable besoin qui existe, et un outil de centralisation des 
projets tel un « portail web de la recherche universitaire » peut y répondre. Dans cette 
optique, plusieurs mesures peuvent être prises : 
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a. Recenser les moteurs de recherche existants au Québec : une première étape 
consiste à faire le point des catalogues de mise à disposition des documents 
publiés. Le moteur de recherche « proquest » est un exemple. Les sites Internet 
des universités ont tous un volet « recherche » et recensent les multiples groupes 
de recherche et laboratoires de leur établissement. Mais aucune structure 
commune n'existe pour faire le lien entre chaque initiative. Quels sont les projets 
en cours? Leurs avancées? Leurs retombées? Les publications liées? etc. Toutes 
ces questions ont certes des réponses mais il faut aller les chercher difficilement 
une à une. Un projet de recherche devient« connu» dès lors qu'un article y est 
relié. Or tous les projets ne donnent pas lieu à des articles, et de plus la majorité 
des industriels ne lisent pas les articles ... Commencer par faire le bilan des outils 
existants est donc une étape importante avant de développer 1 'outil. 
b. Évaluer la possibilité d'une entente interuniversitaire pour mettre en 
commun les différents programmes de recherche universitaire notamment 
en génie de la construction: cette mesure est cruciale pour rendre l'outil de 
centralisation légitime et le plus exhaustif dans ses documents proposés. Dans 
cette entente, les besoins de chaque université doivent être connus et discutés 
pour élaborer un outil qui engloberait toutes les fonctionnalités requises pour 
rassembler sur une même base tout ce qui se fait en recherche dans le domaine de 
la construction. 
c. Proposer un « portail » de la recherche universitaire qui serait une plate 
forme commune à toutes les universités tel un « réseau pair à pair » de partage de 
documents que chaque groupe de recherche peut mettre à jour. Chaque 
laboratoire de recherche en construction possède son propre site Internet de 
présentation mais ils sont encore trop isolés et mal référencés. Ce portail serait 
un moyen de faire connaître à l'industrie de la construction les avancées en 
matière de recherche appliquée dans leur secteur. 
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Ces recommandations pourraient donc faire l'objet d'une recherche ultérieure. Le but est 
de définir des axes communs de recherche pour une période de temps donnée autour 
desquels chaque université partenaire peut se spécialiser dans un domaine particulier. 
Mais pour rendre cette vision possible, il faut une stratégie commune, qui peut être 
établie avec l'action 11, et il faut une structure de présentation des projets en cours et 
passés et de leurs résultats, c'est l'action 12. 
7.3 Résumés schématiques du modèle d'affaires proposé 
Les Figure 25 et Figure 26 de cette sous-section illustrent de manière schématique le 
plan d'action qui vient d'être énoncé. La Figure 25 ci-dessous reprend les cinq pôles 
d'action définis à l'action 3 en précisant leurs objectifs et leurs tâches ou «actions» 
respectives. Ce schéma a l'avantage de faciliter la compréhension de l'organisation 
proposée et reprend toutes les actions définies précédemment. 
Les pôles « Financement » et « Événement » ont été séparés des pôles 
« Benchmarking », « Meilleures Pratiques » et « Relations universités » parce que leurs 
rôles sont plus d'ordre administratives et organisationnelles que d'action bien qu'ils 
jouent un rôle tout aussi important dans le lien qu'ils font entre l'industrie et les 
universités. Ils ont aussi toute leur importance car ce sont d'eux dont dépend la suite du 
projet pilote: sans financement, pas de suite possible, et sans événement, pas de contacts 
concrets avec la réalité du marché. 
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D'ACTION 
BENCHMARKING 
6. Diversification du 
Benchmarking 
Figure 25 
Centre dédié à la 
construction 
9. Développement d'outil 
de type << Explorer >> 
12.Ponail Web de la 
recherche universitaire 
Rencontrer les 
!innes de 
construction 
et les instances 
gouvernementales 
Créer une « taxe » 
sur les projets de 
construction 
Présenter les 
projets de 
recherche 
Wliversitaire 
Diffuser les 
résultats et 
bénéfices du 
benchmarking 
Organisation du modèle proposé relié à son plan d'action 
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La Figure 26 ci-après illustre l'intégration du modèle d'affaire proposé et ses «pôles 
d'action» avec les instances gouvernementales, l'industrie de la construction et les 
universités. Les actions principales énoncées sont reprises et elles sont mises en relation 
avec les intervenants qu'elles impliquent. Seules les trois premières actions ne figurent 
pas sur cet « organigramme ». 
C'est donc en impliquant le gouvernement, l'industrie de la construction et le monde 
universitaire que le processus d'amélioration continue initié par le CERACQ et son 
programme de benchmarking pourra se poursuivre et être repris dans un modèle 
d'affaire nouveau. La première étape pour cela est de monter un comité exécutif 
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pluridisciplinaire qui dirige stratégiquement parlant les différents «pôles d'action» du 
centre. Les neuf recommandations énoncées pourront ainsi être engagées par chacun des 
pôles qui assureront ainsi une permanence à la démarche actuelle. C'est en pouvant 
compter sur une véritable mobilisation des membres de ce centre que l'industrie et les 
universités pourront ensemble mettre en commun leurs innovations et mieux les mettre 
en pratique. Cette «plate-forme» doit être neutre pour que son action soit la plus 
efficace. 
6. Diversification du 8. Promotion des 
Benchmarking projets et de leurs Industrie pratiques innovantes dela 
• • Construction 
4. Outil Internet 7. Identification de du Québec 
orienté unitilsateur projets de démonstration 
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Pôle ;;;: û1.' : . : ,~ ··· · .' :;lj. IL:''' pra q 
<< ÉVÉNEMENTS>> 
Organisations Pôle Pôle publiques 
... 
Pôle 
«MEILLEURES «RELATIONS 
et gouv. « BENCHMARKING >> PRATIQUES>> UNIVERSITÉS >> du Québec 
~ Pôle « FINANCEMENT» 
":. 
: 
. ~. .... , ... · 
3 .· 
5. Formation de 1 O. Missionner les 
... Benchmarking Associates r universités pour les Benchmarking Associates 
BG ' Il. Définition d'axes de recherche communs 
' 
Universités du Québec 12.Portail Web de la recherche universitaire 
Figure 26 Centre de meilleures pratiques dédié à l'industrie de la construction 
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7.4 Conclusion 
Cette section a donc présenté une série de mesures à considérer pour un modèle 
d'affaires encourageant l'innovation dans l'industrie de la construction au Québec et 
intégrant le monde universitaire. Douze recommandations organisées autour de quatre 
thèmes ont été proposées. L'organisation du centre pour assurer la continuité de la 
démarche actuelle entreprise par le CERACQ, le benchmarking et son adoption par 
l'industrie, l'identification et la diffusion des meilleures pratiques, et l'intégration du 
monde universitaire au processus d'amélioration engagé constituent les thèmes des 
actions proposées. 
Le programme de benchmarking initié par le CERACQ est un premier pas vers le 
progrès et doit servir de base pour toute nouvelle démarche innovante. Le modèle 
d'affaires exposé propose une structure organisationnelle et les actions à entreprendre 
dans un centre de meilleures pratiques dédié à la construction. Ce centre pourrait très 
bien être le CERACQ comme il pourrait être géré par un autre organisme indépendant. 
Rien ici n'est proposé. Néanmoins, les universités peuvent héberger ce genre de centre 
ou encore développer les différents outils présentés. Sur cette direction, tout le monde 
peut jouer un rôle décisif. C'est en comptant sur ce triptyque composé de l'industrie, des 
gouvernements et des universités que le Québec pourra véritablement mener une 
stratégie commune de favorisation à l'innovation et ainsi faire office de modèle sur la 
scène internationale. 
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CHAPITRES 
VALIDATION 
8.1 Introduction 
Ce dernier chapitre a pour but d'apporter des éléments supplémentaires qui viennent 
renforcer la proposition du modèle d'affaires pour un centre de meilleures pratiques 
exposée dans le chapitre précédent. Ils se basent sur deux rencontres: la première est 
celle de l'ÉTS avec M. Yves Forté, Président du CERACQ et la deuxième est celle de 
M. Daniel Forgues, Directeur de cette recherche et Président du Comité Innovation du 
CERACQ avec M. Will Swan, membre de l'équipe d'encadrement du Centre for 
Construction Innovation (CCI), division régionale du Constructing Excellence (CE) en 
Grande-Bretagne. 
8.2 Rencontre avec M. Yves Forté, Président du CERACQ 
La collaboration entre le CERACQ et l'ÉTS dans le cadre du programme de 
benchmarking a permis de multiplier les rencontres avec M. Forté, Président du 
CERACQ. Elles sont surtout dues au fait que M. Daniel Forgues, Directeur de cette 
recherche, est le président du CI du CERACQ, et que l'auteur a été mandaté d'octobre 
2005 à fin mars 2006 comme chargé de suivi du programme de benchmarking. Cela a 
permis de relier cette recherche avec la réalité du contexte québécois. Cette étude de cas 
présentée au chapitre 6 a mis en évidence le fait que l'industrie québécoise apparaissait 
intéressée mais encore timide dans sa prise de risque face à des initiatives 
d'encouragement au partage de meilleures pratiques. M. Forté est un des principaux 
initiateurs du programme de benchmarking et les résultats obtenus après six mois lui ont 
permis d'aboutir aux mêmes conclusions. 
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De plus, le plan d'action proposé dans la proposition énoncée au chapitre précédent lui a 
été présenté lors d'entrevues « semi-dirigées ». Il s'est avéré que les premières séries 
d'actions émises dans les trois premiers «thèmes» ont été bien reçues par le président 
duCERACQ. 
La proposition de constitution d'un comité exécutif dirigeant des« pôles d'action» a été 
longuement discutée et le « profil type » de ses futurs membres a été défini. Ils doivent 
être des personnes d'influence, qui connaissent l'industrie et qui ont un esprit 
« visionnaire » dans le but de définir les orientations des actions, et de motiver les pôles 
d'action. Aussi, la structure de pôles d'action a même été validée. La plus grande 
difficulté qui semble désormais se présenter est de trouver les personnes idéales pour 
pourvoir ces postes. 
La question des « benchmarking associates »(BA) a été bien appréciée et l'idée semble 
même être retenue. Dans la perspective de créer une permanence au programme de 
benchmarking, ces BA inspirés du modèle du Cil peuvent en être une composante. Il 
faut cependant un peu plus de réflexion sur leur profil. Faut-il mandater des étudiants ou 
plutôt des consultants extérieurs ? Cela dépend de la relation avec le corps 
universitaire ... 
En effet, le seul thème où des réserves ont été émises concerne le pôle « université ». M. 
Forté parle au nom du CERACQ et de son comité de partenaires financiers. 
L'intégration du monde universitaire dans l'avancement de la construction relève de tout 
autres efforts. «Ce n'est pas la mission première du CERACQ »avoue M. Forté. Cela 
ne signifie pas que la proposition soit refusée, mais plutôt qu'il ne faut pas en faire une 
priorité. 
Finalement, au regard des nombreuses rencontres avec le Président du CERACQ, la 
proposition d'un centre de meilleures pratiques a été retenue mais sa composante 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
181 
«université» n'en sera pas une priorité. Le CERACQ œuvre pour l'avancement de 
l'industrie à partir du «meilleur» de ses pratiques. Le but est de les identifier et d'en 
faire partager le plus grand nombre pour une amélioration collective de l'industrie. 
8.3 Rencontre avec M. Will Swan, membre de l'équipe d'encadrement du 
CCI 
La rencontre avec M. Swan, de l'équipe d'encadrement du Centre for Construction 
Innovation s'est faite en Angleterre, à Manchester, en avril 2006. C'est M. Forgues qui 
l'a rencontré en personne. La discussion s'est surtout concentrée sur les retombées de la 
stratégie menée par le CCI, mandaté par le CE dans 1 'utilisation poussée du 
benchmarking comme identificateur de meilleures pratiques. 
L'outil de benchmarking utilisant les Indicateurs Clé de Performance (ICP) est bien 
adopté par 1 'industrie. Récemment, une nouvelle dimension a même été apportée : « le 
benchmarking club». Il peut comprendre plusieurs organisations d'un même domaine, 
une organisation avec ses chargées de projet ou ses professionnels et fournisseurs ou un 
entrepreneur avec ses fournisseurs. Le principe est que ce« club» dispose d'un outil qui 
leur permet d'avoir une évaluation comparative de leurs performances sur des critères 
qu'ils déterminent entre eux. Ils peuvent alors partager ensemble des meilleures 
pratiques sur les éléments dans les domaines qu'ils souhaitent améliorer. 
Concernant l'identification des innovations, l'outil de mise à disposition de documents, 
le « Best Practice Explorer» présenté dans le chapitre 5, ne semble pas être adopté par 
l'industrie. Selon M. Swan, «l'industrie n'est pas suffisamment mature pour en 
comprendre les bénéfices». C'est l'utilisation de projets de démonstration qui est 
privilégiée. Ils portent sur trois thèmes : Économie, Construction Durable, Construction 
sociale (revitalisation, développement économique régional). Des ICP son d'ailleurs liés 
à ces domaines. 
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En termes de financement, les actions du CCI ne sont plus subventionnées. Leurs 
sources de revenus proviennent du site de benchmarking, de la formation et de la 
consultation (accompagnement, formation sur la chaîne de valeur, audit de 
benchmarking, etc.). Le nombre de participants aux formations est d'ailleurs passé d'une 
dizaine au début à plus de 200 personnes actuellement. 
Enfin, un dernier point abordé a été la question du passage d'un mode 
d'approvisionnement basé sur le coût vers un mode basé sur la valeur. La situation au 
Québec a été présentée et notamment la politique du « plus bas soumissionnaire » avec 
les bureaux de soumissions déposées du Québec (BSDQ). Le premier changement 
radical opéré en Grande-Bretagne a été justement de faire disparaître ces bureaux, qui 
sont « complètement contraire à tous les principes édictés dans les meilleures 
pratiques». C'est un élément que le gouvernement québécois, seul réformateur possible 
des BSDQ, doit retenir si jamais il lance une politique d'envergure destiné à revaloriser 
le mode d'approvisionnement de la construction au Québec. 
Enfin, la rencontre avec M. Swan a permis de mettre en valeur 1' aspect « collaboratif » 
d'un centre de meilleures pratiques axé sur les principes de benchmarking. Cependant, 
l'industrie peut manquer de maturité quand il s'agit d'utiliser des outils de mises à 
disposition de solutions innovantes comme le Best Practice Explorer. L'Action 9 du plan 
d'action qui consistait à développer une plate forme de mise à disposition de documents 
ne doit donc pas être une priorité. Il faut plutôt se tourner sur l'identification de projets 
de démonstration, ce qui constituait 1 'Action 7. 
8.4 Conclusion 
Finalement, la rencontre avec M. Forté a permis de donner de la crédibilité à la structure 
organisationnelle proposée dans le thème 1 avec le comité exécutif et les pôles d'action. 
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La seule réserve émise constituait la branche« université». S'il faut créer un centre de 
meilleures pratiques qui intègre les universités, il faudra étendre la mission du CERACQ 
si jamais ce devait être ce comité qui devait le mettre en place. La deuxième hypothèse 
de cette étude, que « les universités peuvent jouer un rôle important dans la diffusion et 
l'adoption de solutions innovantes aux industries souhaitant s'améliorer», n'est pas 
réfutée, mais elle ne doit pas constituer une priorité. 
Quant à la rencontre avec M. Swan du CCI, elle a permis de valider la première 
hypothèse de cette recherche, à savoir que le benchmarking est un outil efficace 
utilisable permettant d'identifier les meilleures pratiques. Le succès du benchmarking 
anglais que 1' on retrouve dans les résultats prometteurs présentés dans le Tableau VII 
devrait permettre de faire du modèle britannique une référence pour l'élaboration d'un 
modèle adapté au Québec .. 
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CONCLUSION 
La capacité à innover d'une nation est un indicateur de performance indiscutable. Le 
secteur de la construction est un domaine qui traditionnellement pèse pour beaucoup 
dans 1' économie d'un pays. Au Canada et plus particulièrement au Québec, il représente 
près de 1 0% du PIB. Mais ce secteur ne semble pas être une priorité des gouvernements 
bien qu'au niveau fédéral des initiatives aient été prises avec par exemple la création en 
juin 2005 du « Canadian Construction Innovation Council » appuyé par l'Institut de 
Recherche en Construction dans le but de mieux coordonner la recherche et l'innovation. 
En effet, l'innovation en construction existe, d'une part au niveau de l'industrie dont une 
partie utilise déjà des solutions innovantes dans la réalisation de projets de construction 
et d'autre part dans le monde de la recherche, particulièrement celui des universités, où 
les moyens financiers, humains et structurels déployés sont loin d'être négligeables. 
Mais, il manque un lien solide entre ces deux «fabricants» d'innovation. Dans la 
majorité des cas, il s'agit plus d'innovation par «nécessité» que d'innovation générée 
par une démarche systématique de collaboration entre chercheurs et industriels. Le 
risque lié à l'intégration de pratiques innovantes est encore trop élevé dans cette 
industrie très fragmentée. En 2003, le rapport «Bâtir et Innover» du Conseil de la 
Science et de la Technologie (CST) recommandait la création d'un «centre de 
recherche, de démonstration et de transfert en innovation sur le bâtiment » initié par le 
gouvernement et l'industrie. Ainsi cette étude fait suite à cette recommandation et 
constitue la première étude dont l'objectifprincipal est de proposer un modèle d'affaires 
pour le Québec pour un centre favorisant l'innovation dans la construction qui intègre la 
recherche universitaire. 
La contribution de 1' auteur apportée dans cette étude peut s'énumérer de la manière 
suivante: 
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a. la problématique du Québec en termes d'innovation dans le secteur de la 
construction a été rappelée; 
b. une analyse structurée et détaillée des modèles de réussite nationaux et 
internationaux a été effectuée. Des schémas récapitulatifs du « fonctionnement » 
des modèles américains et britanniques ont été élaborés; 
c. une étude de cas d'une démarche innovante de sensibilisation menée au Québec 
par le CERACQ et réalisée en collaboration avec 1 'École de technologie 
supérieure a été présentée, ce qui a permis de comprendre le contexte québécois 
de la construction «de l'intérieur» et de mesurer sa réactivité face à une telle 
démarche; 
d. un plan d'action pour un modèle d'affaires favorisant l'innovation dans 
l'industrie de la construction au Québec, qui intègre notamment la recherche 
universitaire, a été proposé. 
Cette recherche a ainsi montré que dans beaucoup d'autres pays (Grande-Bretagne, 
États-Unis, Australie, France, Finlande, Suède et Japon), de nombreux organismes sont 
nés d'initiatives soit gouvernementales, soit industrielles. L'importance réside 
finalement dans le fait que ce sont «des gros joueurs» qui ont pris l'engagement de 
changer les façons de faire de leur industrie. Le but principal des modèles présentés était 
d'encourager le partage de meilleures pratiques en développant notamment une culture 
de mesure. Le benchmarking s'est avéré être la technique la mieux adaptée pour initier 
une collaboration dans l'amélioration des performances de chacun. C'est une méthode 
qui tarde à se répandre au Québec mais elle semble susciter l'intérêt de nombreux 
gestionnaires immobiliers publics et privés. Les avancées du « Programme de 
Benchmarking » du Centre d'études et de recherches pour l'avancement de la 
construction au Québec (CERACQ) développé en collaboration avec l'École de 
technologie supérieure (ÉTS) en sont l'illustration. Après six mois d'existence, ce projet 
pilote a permis de comprendre «de l'intérieur» le contexte d'affaires québécois : 
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l'industrie semble intéressée mais encore trop timide dans l'adoption d'une culture de 
partage de ses meilleures pratiques. 
Cependant, tous les éléments sont rassemblés au Québec pour lancer une stratégie 
favorisant l'innovation, mais l'industrie québécoise de construction ne possède ni des 
« champions », de 1 'envergure de ceux qui ont formé le « Construction Industry 
Institute » (Cil) aux États-Unis, ni un gouvernement omniprésent, qui fait de 
l'intégration de l'innovation en construction une priorité comme c'est le cas en Grande-
Bretagne avec le « Constructing Excellence». Autrement dit, c'est un «centre de 
meilleures pratiques» équilibré entre l'industrie, le gouvernement et les universités qui 
doit être créé pour palier ce manque de « porte ballon ». Mais sans « 1' engagement » de 
ces parties, ce centre restera au stade « de recommandation » comme ce fut le cas en 
2003 suite au rapport du CST. 
La dernière partie abordée dans cette étude est la proposition d'un modèle d'affaires 
favorisant l'innovation dans la construction au Québec. Ce modèle d'affaires proposé 
s'est basé sur ce qui a marché à l'étranger tout en prenant en considération le contexte 
québécois du secteur de la construction. Il se fonde sur l'analyse des modèles 
« références » identifiés : le Cil et le « Constructing Excellence » et leurs composantes 
génériques extraites. La proposition émise dans cette étude expose ainsi un plan d'action 
de douze recommandations organisées autour de quatre thèmes à savoir« l'organisation 
du centre de meilleures pratiques», «l'adoption du benchmarking comme meilleur 
pratique par l'industrie», «l'identification et la diffusion de solutions innovantes » et 
enfin « 1 'intégration du corps de recherche universitaire » dans le processus 
d'amélioration continue engagé. Ces quatre thèmes regroupent chacun trois« actions». 
Enfin, deux schémas viennent illustrer la proposition. Le premier résume la structure 
organisationnelle énoncée où apparaissent chacun des «pôles d'action», leurs objectifs, 
et leurs actions respectives. Le deuxième diagramme positionne le centre de meilleures 
pratiques en relation avec les acteurs qu'il implique. 
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Le «Programme de Benchmarking » du CERACQ a permis d'apporter des résultats 
concrets qui sont venus initier certaines « actions » proposées. Ajouté aux initiatives 
étrangères présentées, il vient aussi valider les hypothèses de la recherche. Premièrement 
le benchmarking est un outil efficace utilisable par l'industrie de la construction pour 
identifier ses meilleures pratiques. Deuxièmement, les universités peuvent jouer un rôle 
important dans la diffusion et l'adoption de solutions innovantes aux industries 
souhaitant s'améliorer. Cependant, dans le cadre de la mission du CERACQ, le rôle des 
universités reste encore à être défini. 
Enfin, le modèle d'affaires proposé expose les «grandes lignes» du centre et ainsi les 
relations avec les intervenants qu'il engage. Certaines actions émises doivent être vue 
comme des pistes de réflexion avant une application immédiate. Mais le modèle proposé 
est une contribution intéressante qui a le mérite d'apporter une proposition concrète au 
rapport« Bâtir et Innover» qui n'avait pas eu de suite jusqu'à présent. 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
RECOMMANDATIONS 
Le contexte d'affaires de l'industrie de la construction au Québec nécessite un 
leadership du gouvernement pour conduire une politique d'actions visant à encourager 
l'innovation dans le secteur pour casser la résistance de l'industrie qui entretient une 
certaine culture du secret. Sans une prise de conscience collective qu'un changement de 
mentalité est nécessaire, l'industrie et le monde de la recherche, universités et 
organismes publics, ne parviendront pas naturellement à collaborer de façon optimale 
pour identifier et diffuser les meilleures pratiques. 
L'étude de cas présentée a révélé la «timidité» de l'industrie devant une démarche 
simple de partage des connaissances à travers le benchmarking. Cet aspect est 
relativement nouveau, et, à cause de ce fait, les initiatives entreprises ne font pas 
l'unanimité. Pour faire suite à cette recherche, il serait tout d'abord intéressant de 
«mieux connaître» l'industrie de la construction au Québec. Pas seulement en termes 
de bilans financiers et de comparaison comme l'a effectué le Conseil de la Science et de 
la Technologie dans son rapport« Bâtir et Innover», mais plutôt en termes d'ambition et 
de perspectives des acteurs de l'industrie. Le modèle d'affaires proposé ne découle que 
de tendances internationales et de la situation du Québec face à ses « concurrents ». Les 
résultats du projet réalisé en collaboration avec le CERACQ ont permis seulement 
d'adapter le modèle proposé et d'émettre des solutions à tenir compte dans la mise en 
place d'un centre de meilleures pratiques. Autrement dit, il faut mener une étude 
d'envergure auprès de l'industrie pour mieux comprendre ses attentes et lui proposer un 
« centre de meilleures pratiques » sur-mesure qui sera adopté immédiatement. 
La seconde recommandation importante est de prendre le gouvernement comme 
«initiateur» de cette future étude pour qu'elle soit exhaustive et prise au sérieux par 
l'industrie. Il faut donc convaincre les instances gouvernementales de la nouvelle 
problématique qui se dégage : sans leadership de leur part, la situation du Québec en 
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matière d'innovation dans la construction évoluera peut-être mais si tel est le cas, elle 
sera faible et sectorisée. L'intervention du gouvernement s'avère nécessaire pour 
accélérer le processus d'amélioration engagé et mobiliser une industrie fortement 
fragmentée. La politique d'obtention des contrats par le principe du plus bas 
soumissionnaire est sûrement la première mesure radicale à envisager pour qu'un projet 
sur le marché public ne soit pas sélectionné sur son coût mais plutôt sur sa valeur. Un 
projet à haute valeur ajoutée est un projet nécessairement innovant. Forcer la valeur d'un 
projet, c'est donc le «contraindre» à innover. La culture de partage de meilleures 
pratiques sera naturellement encouragée, et le plan d'action de ce mémoire pour la mise 
en place d'un« centre de meilleures pratiques» pourra être engagé. 
Cette étude a montré que le benchmarking est une méthode efficace pour mesurer la 
performance de projets de construction. Un projet de recherche universitaire futur peut 
être réalisé dans le cadre de la seconde recommandation. On pourrait notamment 
s'intéresser à définir et mettre en place des indicateurs de performance précis pour 
mesurer la valeur de projets et remplacer ainsi le processus général de sélection du plus 
bas soumissionnaire par un processus de sélection basé sur les nouveaux indicateurs 
définis. Il faudrait réfléchir à une « pondération » cohérente de chacun des critères avec 
un système de points, comme par exemple le processus d'obtention de la certification 
LEED sur les bâtiments «verts», ce qui permettrait d'obtenir un résultat global de la 
valeur du projet sur un critère autre que son coût global. 
Le plan d'action proposé peut aussi engendrer d'autres projets de recherche. L'action 6 
par exemple où il est question de « diversification de benchmarking » peut constituer un 
sujet de rapport de recherche ou même de mémoire. Les questions à se poser sur ce sujet 
sont de savoir quels sont les domaines de la construction envisageables de spécialisation 
et d'application du benchmarking, quels sont les nouveaux indicateurs à mettre en place, 
quelles bases de connaissances sont disponibles dans les domaines sélectionnés, etc. 
L'action 12 aussi où il s'agit de «développer un portail web des projets de recherche 
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universitaire » peut être approfondi par une recherche future. Ce projet remédierait au 
manque de« visibilité» des projets de recherche en cours ou à venir. Il s'inscrirait dans 
le cadre d'un programme d'entente par exemple entre un étudiant de génie de la 
construction et un autre de génie logiciel. Ce serait ainsi une forme de collaboration 
« multidisciplinaire ». 
Finalement, un« centre de meilleures pratiques» qui réunit industries et universités sous 
la tutelle du gouvernement n'est nécessaire que si la recherche s'intensifie encore plus. 
Pour que cela puisse se produire, il faut compter sur « 1 'engagement » des générateurs de 
l'innovation. En Grande-Bretagne, en Australie, ou en Finlande, l'engagement du 
gouvernement dans la recherche est profond. Les britanniques en particulier sont allés 
jusqu'à complètement modifier leur mode d'approvisionnement sur les coûts vers un 
mode centré sur la valeur. Cela ne s'est pas fait naturellement, il a fallu un 
gouvernement « de poigne » pour arborer ce nouveau modèle. Si le gouvernement 
stimule la collaboration et le partage de savoir-faire, le risque devant l'innovation sera 
clairement plus faible. C'est cet engagement qu'il faut aller chercher pour voir une 
recherche encore plus appliquée. 
Plus généralement maintenant, au niveau de tous les organismes qui supportent la R&D, 
il a été mentionné que les domaines de la gestion de projet ou encore ceux concernant 
l'amélioration des processus n'ont reçu que 3% des budgets octroyés à la R&D dans la 
construction entre 1994 et 2000 alors que les retours sur investissements dans ces 
secteurs sont les plus importants. Certes, les chiffres datent de quelques années, mais 
aujourd'hui, l'évolution ne doit pas être majeure. La dernière recommandation qui 
apparaît peut être formulée sous forme de question : les budgets investis dans la 
R&D sont-ils investis à la bonne place? 
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ANNEXEl 
Canada et Québec: exemples de modèles d'affaires 
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Tableau XVIII 
Québec: Centre d'Études sur le Bâtiment (CEB) 
Centre de recherche universitaire à but non lucratif oeuvrant pour 
l'amélioration du bâtiment 
Université Concordia Mo 
Créé en 1977 
Financé à 59% par le gouvernement fédéra~ 12% par le provincia~ 7% 
ar les · civil 
Identifier les besoins en recherche dans l'industrie de la construction et 
conduire les recherches fondamentales et uées ... ,.-.. ,.,.,", 
Encourager la collaboration multidisciplinaire pour l'avancement des 
connaissances en construction 
Publier et diffuser les résultats des recherches en interaction avec les 
industriels et les gouvernements pour une implémentation rapide des 
résultats et collaborer pour la production de standards, de codes et de 
192 
Compter sur des membres qui ont un intérêt accru pour la recherche axée 
sur l'amélioration des du Bâtiment 
6 axes de recherche: Enveloppe du Bâtiment, Conception assisté par 
ordinateur, Ingénierie de la Construction et Gestion, Environnement 
intérieur, Technologies durables dans la conception et les opérations, les 
Effets du vent sur le bâtiment 
13 laboratoires 
(Site Internet Officiel du CEB, 2005) 
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Tableau XIX 
Canada : Institut de Recherche en Construction (IRC) 
Institut de Recherche en Construction 
Premier organisme de recherche en construction du Canada, mettant au 
point des solutions novatrices pour l'industrie canadienne de la 
(Site Internet Officiel de l'IRC, 2003) 
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Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
Tableau XX 
Canada: Canadian Construction Innovation Council (CCIC) 
Canadian Construction Innovation Council 
Organisation permanente menée par l'industrie pour coordonner la 
recherche et l'innovation et ar l'IRC 
Comité qui fait suite au National Steering for Innovation in Construction 
(NSCIC), Forum de discussion issu du forum de 2001 "Construction 
Innovation Forum: Building and Action Plan for Canada" pour stimuler 
Comité de chefs de file reconnus au sein de l'industrie canadienne de la 
construction 
194 
Comité multidisciplinaire :chercheurs, fournisseurs de produits et 
d'équipement, concepteurs, entrepreneurs et propriétaires de bâtiments et 
s de 
(National Research Co un cil Canada, 2005) 
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Tableau XXI 
Canada: Conseil du Bâtiment Durable du Canada (CBDCa ou CaBGC) 
00 à 13000$C 
Promouvoir la conception et la construction de bâtiments qui "respecte" 
l'environnement et sont des lieux de travail et de vie sains et fitables 
Développer et promouvoir les standards de l'industrie, des programmes de 
un environnement durable 
Conduire des activités de recherche et de formation et engager des efforts 
de 
du Canada 
(Site Internet Officiel du CaGBC, 2005; Plan Stratégique du CaGBC, 2006) 
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Tableau XXII 
Québec : le Centre d'Études et de Recherches 
pour l'Avancement de la Construction au Québec (CERACQ) 
Développer une culture de benchmarking dans l'industrie de la 
construction 
Diversifier le benchmarking pour chaque sous secteur de la construction 
1 conférences dans tout le 
rojet Pilote de sensibilisation du secteur : le programme de benchmarking 
de construction québécoise de bâtiments (lancé en oct. 2005) 
Comité Innovation muhidisciplinaire (20 pers.) :entrepreneurs, 
fessionnels, gestionnaires immobiliers privés et publics, architectes, 
avocat, 
Des relations privilégiées avec le Constructing Excellence de Grande 
Une volonté déterminée de changer les façons de faire de l'industrie malgré 
(Rapport de Recherche du CERACQ, 2006b; Site Internet du CERACQ, Sept. 2004) 
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Tableau XXIII 
Canada: Construction Technologie Center Atlantic (CTCA) 
une recherche 
(CTCA, 2006) 
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États-Unis : exemples de modèles d'affaires 
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Tableau XXIV 
États-Unis : Construction Industry Institute (Cil) 
Construction In Institute 
Consortiwn de propriétaires, ingénieurs, entrepreneurs et fournisseurs, 
universités de findustrie de la construction américaine 
Austin, Texas 
Créé en 1983 
les membres suivant la taille des firmes 
(Site Internet Officiel du Cil, 2006b) 
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Tableau XXV 
États-Unis: Fully Integrated and Automated Technology (FIA TECH) 
Groupe de recherche et consortium sectoriel lancé par le Cil spécialisé 
dans les technologies intégrées et automatisées adaptées à la construction 
industries 
(Site Internet Officiel de FIA TECH, 2006) 
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Tableau XXVI 
États-Unis : Lean Construction Institute (LCI) 
(Lean Construction Institute (LCI), 2006) 
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Tableau XXVII 
États-Unis: Center for Integrated Facility Engineering (CIFE) 
(Site Internet Officiel du Centre for Integrated Facility Engineering (CIFE), 2006) 
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Grande-Bretagne: exemples de modèles d'affaires 
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Tableau XXVIII 
Grande-Bretagne: Constructing Excellence in the Built Environment (CE) 
Excellence in the Built Environment 
Comité d'administration pluridisciplinaire de 90 personnes (gouvernement, 
industriels, centres de 
Financé par le Department ofTrade and Industry (DTI) et la cotisation 
des firmes 
Améliorer l'image de l'industrie par un changement de culture et de 
S'engager et entreprendre avec particuliers, firmes, organisations et 
industriels 
Miser sur un gouvernement pro actif et le savoir- faire des compagnies qui 
font 
s 
rocessus d'amélioration continue: benchmarking, diffusion et implantation 
ues, 
Centres "relais" en ré 
Forums "sur-mesure" en fonction des domaines d'intervention: Housing 
Forum, Infrastructure Task Force, IT Forum, Construction Clients'Group, 
Build · and Esta tes Forum, Local Govemment Task Foree 
(Site Internet Officiel du CE, 2006g) 
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Tableau XXIX 
Grande-Bretagne: Centre for Construction Innovation (CCI) 
Construction Innovation 
sans but lucratif 
ets de démonstration 
(Site Internet Officiel du CCI, 2006b) 
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Tableau XXX 
Grande-Bretagne: Construction Industry Research and Information Association 
(CIRIA) 
ns affiliées 
rovisionnement et les érations 
les leaders en amélioration de performance en oflrant outils et 
services aux firmes de la construction 
Produire des documents de promotion des meilleures pratiques de la 
construction 
206 
onduire des projets de recherche innovants dans tous les domaines de la 
construction 
Recherche active (40 projets en cours}, Publications (25/an), Site Internet 
efficace avec 250 000 visites en 2004 
Rencontres "Show-and-Tell" pour informer et établir liens entre industries 
et institutions acad ues 
Formations 1 accompagnement des entreprises dans l'implémentation des 
innovants du CIRIA: conférences, ateliers 
(Site Internet Officiel du CIRIA, 2006) 
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France: exemple de modèle d'affaires 
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Tableau XXXI 
France : Centre Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTB) 
et de la Construction 
Permettre une approche globale du bâtiment élargie à son environnement 
aux services et aux nouvelles technolo de l'information 
un établissement à la fine pointe de l'innovation dans tous les 
domaines de la construction sur toutes les de et 
Apporter son concours aux industriels, entrepreneurs, bureaux d'étude, 
architectes et maîtres 
Assister les pouvoirs publics pour la réglementation technique et la 
de la construction 
8 départements: Développement durable, Sécurité Structure et feu, 
Économies et sciences humaines, Acoustique et éclairage, Climatologie 
et aérodynamique, Enveloppe et revêtement, Hydraulique et équipement 
TI et diffusion du savoir. 
(Rapport d'activité 2004 CSTB, 2005; Site Internet Officiel CSTB, 2006) 
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Finlande: exemple de modèle d'affaires 
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Tableau XXXII 
Finlande : Technical Research Centre of Finland {VTT) 
Fin land 
de chercheurs 
ilier de l'innovation en Finlande reconnu dans toute l'Europe duN ord 
vec ses 46 000 · ns notamment 
Fort appui du gouvernement finlandais {TEKES) dans le financement des 
{VTT, 2006a; 2006b) 
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Tableau XXXIII 
Suède : Swedish Research Council for Environment, 
Agricultural Sciences and Spatial Planning (FORMAS) 
sh Research Council for Environment, Agricultural 
r:tenr:,~ ... and tial Plannin 
212 
Agence gouvernementale de fonds de recherche gérée par le ministère du 
Développement Durable, le ministère de l'Agricuhure, le ministère de 
l'Éducation, de la Recherche et de la Cuhure 
Stockholm, Suède 
Créé en 2000 
Information et 
Encourager et financer la recherche scientifique reliée au développement 
durable 
Fournir les outils nécessaires pour communiquer les résultats de recherche 
et sensibiliser l'opinion publique des problématiques émergeantes 
concernant le dévelo durable 
5 programmes: Environnement, Agriculture, Faune et Flore, Milieu Bât~ 
Urbanisation 
Publications 1 Conférences 
(Site Internet Officiel du FORMAS, 2006) 
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Tableau XXXIV 
Suède: SP Swedish National Testing and Research Institute (SP) 
et les dons des industries 
Transférer les connaissances et résultats de recherche aux industriels 
Contribuer à l'expansion et à la compétitivité de l'industrie au niveau de la 
sécurité, de la des ressources et de l'environnement 
30 aires technologiques organisées en 9 départements multidisciplinaires 
dont Construction & Bâtiment 
Réseàu d'universités 
Partenaires industriels 
ublications 1 Séminaires 1 Formations 
Collaboration étroite avec l'industrie et les universités artenaires 
lantation dans tout le 
(Site Internet Officiel du SP, 2006) 
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Australie: exemple de modèle d'affaires 
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Tableau XXXV 
Australie: Cooperative Research Centre for Construction Innovation (CRC-CI) 
Faciliter la collaboration entre chercheurs, industriels et gouvernement 
améliorer l'efficacicité dans l'utilisation des ressources 
intellectuelles et la recherche en construction 
Créer et exploiter commercialement des outils, technologies et 
systèmes de management pour offrir des atouts innovants et durables à 
la construction 
Publications 1 Conférences 1 Séminaires ar études de cas 
(Site Internet Officiel du CRC for Construction Innovation, 2006) 
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Questionnaire de sondage 
Innovation 
Meilleures pratiques 
:!:talonnage 
SOR DA GE 
Programme de benchmarking 
construction québécoise de bâtiments 
Indicateurs dès 
de performance dans 
rindustrie de la construction 
son~ réalisé par le cen1r• d'éludes et de recberd'!es pour l'avanœrnent 
de la construction dans le bMiment au ()Jêbec -Imprimé par le centre de 
reprographie du minislère des 5etYice pYemementam:- GotNemel'llent 
du QUébec 
Reproduced with permission of the copyright owner.  Further reproduction prohibited without permission.
Les étapes clés du projet 
Pour la colled@ des données, trois étapes dés ont été identifiées. Ces trois étapes sont 
décrites ci~après et elles sont illustrées par un diilgram me. 
Elapê 1 - Engapmcmt do réalisation 
~tape à laquelle le client dedde d'investir dans un 
pr~et,. à partir d'un budget de construdkm et auto-
rise l'~quipe de professionnels à réaliser les plans 
et devis. 
~lapê 2 - Engapm1mt dl! construction 
~tape a laquelle le client autorise le début des 
tnMJux et rend le site disponible pour constructbn. 
La conce!Xion n'est pas nécessairement terminée 
~ cette étape mais le client s'est d~à engagé~ dé-
frayer les coflts de conception et de construction. 
GPS 
Graphique 
Etape 3 - Livraison du bAtiltiC!ftt 
Sape a laquelle le produit (batiment) est rendu 
disponible pour occupation ou q:~ération. Cette 
~tape peut survenir avant la fin des 1ravaux,. par 
exemple si des travaux connexes demeurent à Mit'! 
complétés (aménagement pa')'Sëlier, etc.). A cette 
~tape, le batiment peut Mit'! occupé ou ~érê par 
le client 
218 
de positionnement 
stratégique 
S.lisl'adClll du dort 
-d8a.b 
~!!lapnent .,~ble 
-im ds I!IIIÏ"onn..,...,... 
Vos r~sultats au questionnaire qui suit vous 
permettront de vous pœitionner sur le CiPS -
Ciraphiqt.E de positionnement stratégique 
et de wus comparer aLDC autres rna1tres d'ouvragE 
dans votre secteur d'acti.vité. 
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Identification du répondant- Organisme maître d'ouvrage sondé 
1
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